
 
Ville de Beauharnois 

 
5ème séance du conseil municipal 

 
PROCÈS-VERBAL 

Séance ordinaire du 13 avril 2021 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Beauharnois  
tenue le 13 avril 2021 à 19h00, à la Salle du Conseil, à l’Hôtel-de-Ville, située au  
660, rue Ellice à Beauharnois, sous la présidence du maire, Monsieur Bruno Tremblay. 
  
Sont présents physiquement: 
Madame Jocelyne Rajotte, conseillère du district n°1 – des Îles de la Paix 
Madame Roxanne Poissant, conseillère du district n°2 – de la Beauce 
Monsieur Mario Charette, conseillère du district no 3 – des Moissons 
Monsieur Richard Dubuc, conseiller du district n°4 – Saint-Louis 
Monsieur Alain Savard, conseiller du district n°5 – Parc industriel 
Madame Linda Toulouse, conseillère du district n°6 – de la Pointe-du-Buisson 
 
Sont également présents: 
Monsieur Alain Gravel, directeur général 
Crystel Poirier, greffière par intérim 
 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

1.1 2021-04-123 Ouverture de la séance 

 
ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa du dispositif de l’Arrêté 2021-020 de la 
Ministre de la Santé et des Services sociaux, en date du 1er avril 2021, qui prévoit ce 
qui suit: 
 
 QUE le dispositif du décret numéro 433-2021 du 24 mars 2021 soit modifié: 
 2o Par le remplacement des annexes III et IV par les suivantes : 

« Annexe III – Territoires en zone orange : Région sociosanitaire de la 
Montérégie; ». 

 
ATTENDU QU’en vertu du cinquième alinéa du dispositif du Décret 433-2021,  
daté du 24 mars 2021, qui prévoit ce qui suit: 
 

QUE, malgré toute autre disposition contraire d’un décret ou d’un arrêté 
ministériel pris en application de l’article 123 de la Loi sur la santé publique  
(c. S-2.2), les mesures suivantes s’appliquent aux territoires visés à  […] 
l’annexe III  du présent décret: 

 
32o Toute séance publique d’un organisme municipal doit être tenue 
sans la présence du public, mais doit être publicisée dès que possible 
par tout moyen permettant de connaître la teneur des discussions 
entre les participants et le résultat de la délibération des membres; 

 
ATTENDU l’adoption par le conseil municipal de la Ville de Beauharnois  
de la résolution portant le numéro 2020-10-336, lors de la séance ordinaire du  
6 octobre 2020, décrétant la Salle du Conseil, à l’Hôtel-de-Ville, comme étant 
désormais l’endroit où siège le Conseil municipal de la Ville de Beauharnois; 
 



EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE la séance ordinaire du conseil municipal soit 

ouverte sans la présence du public et que 
l’enregistrement vidéo de la séance soit disponible  
dès que possible sur le site Internet de la Ville.  
Il est 19h00. 

 
Adoptée. 

 
 
 

1.2  Constatation du quorum 

 
Monsieur le maire, Bruno Tremblay, constate que le quorum est atteint. 
 
 
 

1.3 2021-04-124  Adoption de l’ordre du jour 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture de la séance 

1.1 Ouverture de la séance 
1.2 Constatation du quorum 
1.3 Adoption de l’ordre du jour 
1.4 Approbation des procès-verbaux antérieurs 

 Procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mars 2021 
 Procès-verbal de la séance extraordinaire du 23 mars 2021 

1.5 Dépôt de documents 
1.5.1 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une consultation 

écrite remplaçant l’assemblée publique de consultation  
(état d’urgence sanitaire) – Premier projet du Règlement  
701-45 modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’amender 
la grille des usages et des normes de la zone HC-204 et 
d’agrandir la zone HC-204 à même la zone R-123 

1.5.2 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une consultation 
écrite remplaçant l’assemblée publique de consultation  
(état d’urgence sanitaire) – Premier projet du Règlement  
701-46 modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir 
la zone HC-16 à même la zone H-30 

1.5.3 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une consultation 
écrite remplaçant l’assemblée publique de consultation  
(état d’urgence sanitaire) – Premier projet du Règlement  
701-47 modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir 
la zone HC-154 à même la zone HC-155 

1.5.4 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une consultation 
écrite remplaçant l’assemblée publique de consultation  
(état d’urgence sanitaire) – Premier projet du Règlement  
701-48 modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’amender 
la grille des usages et des normes de la zone HC-127 



1.5.5 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une consultation 
écrite remplaçant l’assemblée publique de consultation  
(état d’urgence sanitaire) – Premier projet du Règlement  
701-49 modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’amender 
la grille des usages et des normes de la zone HC-144 

1.5.6 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une consultation 
écrite (état d’urgence sanitaire) – Dérogations mineures  
DM-2021-0010, DM-2021-0012, DM-2021-0013 et DM-2021-
0014 
 

2. Avis de motion et projets de règlements 
2.1 Adoption du second projet du Règlement 701-45 modifiant  

le Règlement de zonage 701 afin d’amender la grille des usages et des 
normes de la zone HC-204 et d’agrandir la zone HC-204 à même la 
zone R-123 

2.2 Adoption du second projet du Règlement 701-46 modifiant  
le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir la zone HC-16 à même la 
zone H-30 

2.3 Adoption du second projet du Règlement 701-47 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’agrandir la zone HC-154 à même la 
zone HC-155 

2.4 Adoption du Règlement 701-48 modifiant le Règlement de zonage 701 
afin d’amender la grille des usages et des normes de la zone HC-127 

2.5 Adoption du second projet du Règlement 701-49 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’amender la grille des usages et des 
normes de la zone HC-144 

2.6 Procédure référendaire – Décision du conseil de ne pas suspendre la 
procédure concernant l’adoption du Règlement 701-50 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’agrandir la zone H-112 à même la 
zone H-111, d’agrandir la zone R-104 à même les zones P-100 et  
PAE-105 et de créer les zones H-228, C-229, H-230 et H-231 à même 
les zones PAE-218, H-203, PAE-105 et P-100 

2.7 Avis de motion et dépôt du premier projet de règlement –  
Règlement 701-50 modifiant le Règlement de zonage 701 afin 
d’agrandir la zone H-112 à même la zone H-111, d’agrandir la zone  
R-104 à même les zones P-100 et PAE-105 et de créer les zones H-228, 
C-229, H-230 et H-231 à même les zones PAE-218, H-203, PAE-105 et 
P-100 

2.8 Adoption du premier projet du Règlement 701-50 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’agrandir la zone H-112 à même la 
zone H-111, d’agrandir la zone R-104 à même les zones P-100 et  
PAE-105 et de créer les zones H-228, C-229, H-230 et H-231 à même 
les zones PAE-218, H-203, PAE-105 et P-100 

 
3. Règlements 

3.1 Adoption du Règlement 2021-04 décrétant une dépense de  
2 176 723 $ et un emprunt de 2 176 723 $ concernant des travaux de 
mise à niveau de la station d’épuration des eaux usées du secteur 
centre 

3.2 Adoption du Règlement 2021-05 modifiant le Règlement 2019-04 
établissant la tarification pour l’utilisation des biens, services et 
activités de la Ville de Beauharnois 

 

  



4. Administration générale et service du greffe 
4.1 Appui à la demande de madame Lise Lebœuf Riendeau soumise à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) – 
Aliénation des lots 3 862 296, 3 862 297 et 3 861 874 du Cadastre du 
Québec 

4.2 Demande adressée au Ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation – Cartographie des zones inondables 

4.3 Modification de la résolution 2021-03-109 –  Conclusion d’un acte de 
cession de la rue Mastaï-Brault et de ses infrastructures ainsi que d’un 
acte de service et acceptation des travaux – Lot 6 257 226 et 6 257 228 
du Cadastre du Québec – Immobilier A.H. Inc. 

4.4 Ratification de signature – Acte de vente intervenu entre la Ville de 
Beauharnois et la société en commandite Parc 30 Ouest –  
Lots 5 906 558 et 6 330 804 du Cadastre du Québec – 171307 Canada 
Inc. 

 
5. Service des ressources humaines 

5.1 Embauche d’un directeur au Service des travaux publics et de la 
gestion des eaux – Monsieur Gaétan Bradette 

 
6. Service des finances et de la trésorerie 

6.1 Approbation de la liste des comptes à payer 
6.2 Dépôt de l’état sommaire des revenus et dépenses, du fonds 

d’administration et du fonds d’investissement 
6.3 Dépôt du Rapport d’activités de la trésorière au Conseil municipal – 

Année 2020 – Article 513 Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, (RLRQ, c. E-2.2) 

6.4 Octroi de contrat – Appel d’offres sur invitation pour des services 
professionnels en ingénierie pour l’ajout d’un 3e décanteur secondaire 
à l’usine d’épuration du secteur Centre – GE-2021-01-001 –  
Les Services EXP Inc. 

6.5 Octroi de contrat – Appel d’offres public pour l’ajout d’un groupe 
électrogène à la station de pompage Saint-Laurent (secteur Maple 
Grove) – ST-2021-02-008 – Groupe SGM Inc. 

6.6 Adhésion au regroupement d’achats 2021-6955-64 –  
Contrat à commandes — Équipements multifonctions –  
Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) 

6.7 Octroi de contrat et financement d’une dépense à même le fonds  
de roulement – Appel d’offres public – Fourniture de deux 
camionnettes pour les travaux publics –– TP-2021-02-005 –  
Garage P. Venne Inc. 

6.8 Octroi de contrat et financement d’une dépense à même le fonds  
de roulement – Contrat de gré à gré pour l’acquisition d’un système 
de rédaction d’appel d’offres et de gestion contractuelle –  
DP-2021-004 – Luc Devar Consultant Inc. 

 
7. Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire 

7.1 Autorisation de signature et octroi d’une aide financière – 
Renouvellement de la convention – Jeunesse Beauharnois (La Maison 
des Jeunes) 

7.2 Autorisation de signature – Protocole d’entente relatif à la vente des 
droits d’accès aux rampes de mise à l’eau sur le territoire de la Ville de 
Beauharnois – Saison 2021 

  



7.3 Demande d’aide financière au Ministère de la Culture et des 
Communications — Programme Aide aux projets : Appel de projets en 
développement des collections des bibliothèques publiques 
autonomes (BPA) pour l’exercice 2021-2022 – Bibliothèque de la Ville 
de Beauharnois 

7.4 Moratoire concernant le paiement de la dette de la Fédération du 
Hockey Mineur de Beauharnois pour l’année 2021 (1er mai 2021) –  
Avenant numéro 1 au Protocole d’entente pour le remboursement de 
la dette 

7.5 Octroi d’une subvention – Fédération du Hockey Mineur de 
Beauharnois – Année 2020-2021 

7.6 Autorisation de signature – Protocole d’entente relatif à la mise  
à disposition d’un local situé à l’arrière de l’Édifice Auguste-Hébert sis 
au 149, rue François-Branchaud – Voodoo Child – Année 2020-2021 

 
8. Service des travaux publics et de l’hygiène du milieu 

8.1 Autorisation de signature pour une modification sur les réseaux 
d’utilité publique – Demande de consentement municipal/MTQ – 
Remplacement de poteau & als. – Projet numéro I05993 – chemin 
Saint-Louis, boulevard Cadieux & als. – Bell Canada 

8.2 Octroi de contrat et financement d’une dépense à même le fonds de 
roulement — Achat d’un analyseur en continu de chlore libre ––  
DA-2021-004 – Veolia Water Technologies Canada Inc. –  
Service de la gestion des eaux 

8.3 Autorisation de l’admissibilité de l’ordre de changement numéro 15 – 
Mise à niveau de la station d’épuration du secteur centre –  
ST-2019-01-003 – Nordmec Construction Inc. – Projet numéro 03451 
(FNX-INNOV) 

8.4 Autorisation de l’admissibilité de l’ordre de changement numéro 16 – 
Mise à niveau de la station d’épuration du secteur centre –  
ST-2019-01-003 – Nordmec Construction Inc. – Projet numéro 03451 
(FNX-INNOV) 

 
9. Service de l’occupation du territoire et de l’aménagement urbain 
 9.1 Dérogation mineure DM-2021-0010 – 462, boulevard de Melocheville 
 9.2 Dérogation mineure DM-2021-0012 – 250, rue Émond 
 9.3 Dérogation mineure DM-2021-0013 – 445, boulevard de Melocheville 
 9.4 Dérogation mineure DM-2021-0014 – 178, rue Principale 
 
10. Service de la sécurité incendie et civile 

10.1 Adoption du Rapport d’activités 2020 – Schéma de couverture de 
risques en sécurité incendie 

 
11. Affaires nouvelles 
 11.1 Embauche d’un chef de division – loisirs et événementiel – Monsieur 
  Loïc Lessard Paquette 
 11.2 Autorisation de signature – Entente de service relativement aux  
  activités nautiques – Découverte Nature Kayak Beauharnois Salaberry 
 
12. Communication des membres du conseil 
 
13. Période de questions 
 
14. Levée de la séance 
 



IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU SUR DIVISION, MONSIEUR ALAIN SAVARD VOTANT CONTRE 
L’ADOPTION DE LA PRÉSENTE RÉSOLUTION: 
 
- D’ADOPTER l’ordre du jour tel que proposé. 
 

Adoptée. 
 
 
 

1.4 2021-04-125 Approbation des procès-verbaux antérieurs 

 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’APPROUVER les procès-verbaux suivants: 
 

 Procès-verbal de la séance ordinaire du  
9 mars 2021; 

 
 Procès-verbal de la séance extraordinaire du  

23 mars 2021. 
 

Adoptée. 
 
 
 

1.5  Dépôt de documents 

 

1.5.1 2021-04-126 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une 
consultation écrite remplaçant l’assemblée publique 
de consultation (état d’urgence sanitaire) –  
Premier projet du Règlement 701-45 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’amender la grille des 
usages et des normes de la zone HC-204 et d’agrandir 
la zone HC-204 à même la zone R-123 

 
ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa du dispositif de l'Arrêté numéro  
2020-033, de la ministre de la Santé et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020 
prévoit : 
 

QUE toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en 
décide autrement, auquel cas elle doit se dérouler en apportant toute 
adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et  
le rassemblement de citoyens; 

 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa du dispositif de l’Arrêté précité,  
l’assemblée publique de consultation prévue à l’article 125 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme soit remplacée par une consultation écrite annoncée 
quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 



ATTENDU QUE l’avis public modifiant la procédure de consultation publique par  
une procédure de consultation écrite, relativement au premier projet du Règlement 
701-45, a été publié pendant la période s’échelonnant du 10 au 25 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
26 mars 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu douze (12) 
commentaires écrits provenant de personnes intéressées. 
 
La greffière par intérim dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation 
écrite concernant le premier projet du Règlement 701-45, ainsi que la copie des 
commentaires reçus auprès du conseil. 
 
 
 

1.5.2 2021-04-127 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une 
consultation écrite remplaçant l’assemblée publique 
de consultation (état d’urgence sanitaire) –  
Premier projet du Règlement 701-46 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’agrandir la zone HC-16 
à même la zone H-30 

 
ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa du dispositif de l'Arrêté numéro  
2020-033, de la ministre de la Santé et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020 
prévoit : 
 

QUE toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en 
décide autrement, auquel cas elle doit se dérouler en apportant toute 
adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et  
le rassemblement de citoyens; 

 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa du dispositif de l’Arrêté précité,  
l’assemblée publique de consultation prévue à l’article 125 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme soit remplacée par une consultation écrite annoncée 
quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
ATTENDU QUE l’avis public modifiant la procédure de consultation publique par  
une procédure de consultation écrite, relativement au premier projet du Règlement 
701-46, a été publié pendant la période s’échelonnant du 11 au 29 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
30 mars 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu  
un (1) commentaire écrit provenant d’une personne intéressée. 
 
La greffière par intérim dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation 
écrite concernant le premier projet du Règlement 701-46, ainsi que la copie des 
commentaires reçus auprès du conseil. 
  



1.5.3 2021-04-128 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une 
consultation écrite remplaçant l’assemblée publique 
de consultation (état d’urgence sanitaire) –  
Premier projet du Règlement 701-47 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’agrandir la zone  
HC-154 à même la zone HC-155 

 
ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa du dispositif de l'Arrêté numéro  
2020-033, de la ministre de la Santé et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020 
prévoit : 
 

QUE toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en 
décide autrement, auquel cas elle doit se dérouler en apportant toute 
adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et  
le rassemblement de citoyens; 

 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa du dispositif de l’Arrêté précité,  
l’assemblée publique de consultation prévue à l’article 125 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme soit remplacée par une consultation écrite annoncée 
quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
ATTENDU QUE l’avis public modifiant la procédure de consultation publique par  
une procédure de consultation écrite, relativement au premier projet du Règlement 
701-47, a été publié pendant la période s’échelonnant du 10 au 26 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
29 mars 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu trois (3) 
commentaires écrits provenant de personnes intéressées. 
 
La greffière par intérim dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation 
écrite concernant le premier projet du Règlement 701-47, ainsi que la copie des 
commentaires reçus auprès du conseil. 
 
 
 

1.5.4 2021-04-129 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une 
consultation écrite remplaçant l’assemblée publique 
de consultation (état d’urgence sanitaire) –  
Premier projet du Règlement 701-48 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’amender la grille des 
usages et des normes de la zone HC-127 

 
ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa du dispositif de l'Arrêté numéro  
2020-033, de la ministre de la Santé et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020 
prévoit : 
 

QUE toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en 
décide autrement, auquel cas elle doit se dérouler en apportant toute 
adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et  
le rassemblement de citoyens; 

 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa du dispositif de l’Arrêté précité,  
l’assemblée publique de consultation prévue à l’article 125 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme soit remplacée par une consultation écrite annoncée 
quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 



ATTENDU QUE l’avis public modifiant la procédure de consultation publique par  
une procédure de consultation écrite, relativement au premier projet du Règlement 
701-48, a été publié pendant la période s’échelonnant du 24 mars au 9 avril 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu un (1) 
commentaire écrit provenant d’une personne intéressée. 
 
La greffière par intérim dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation 
écrite concernant le premier projet du Règlement 701-48, ainsi que la copie des 
commentaires reçus auprès du conseil. 
 
 
 

1.5.5 2021-04-130 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une 
consultation écrite remplaçant l’assemblée publique 
de consultation (état d’urgence sanitaire) –  
Premier projet du Règlement 701-49 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’amender la grille des 
usages et des normes de la zone HC-144 

 
ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa du dispositif de l'Arrêté numéro  
2020-033, de la ministre de la Santé et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020 
prévoit : 
 

QUE toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en 
décide autrement, auquel cas elle doit se dérouler en apportant toute 
adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et  
le rassemblement de citoyens; 

 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa du dispositif de l’Arrêté précité,  
l’assemblée publique de consultation prévue à l’article 125 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme soit remplacée par une consultation écrite annoncée 
quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
ATTENDU QUE l’avis public modifiant la procédure de consultation publique par  
une procédure de consultation écrite, relativement au premier projet du Règlement 
701-49, a été publié pendant la période s’échelonnant du 24 mars au 9 avril 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu un (1) 
commentaire écrit provenant d’une personne intéressée. 
 
La greffière par intérim dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation 
écrite concernant le premier projet du Règlement 701-49, ainsi que la copie des 
commentaires reçus auprès du conseil. 
  



1.5.6 2021-04-131 Dépôt du Certificat relatif au déroulement d’une 
consultation écrite (état d’urgence sanitaire) – 
Dérogations mineures DM-2021-0010, DM-2021-0012, 
DM-2021-0013 et DM-2021-0014 

 
ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa du dispositif de l’Arrêté 2021-020 de la 
Ministre de la Santé et des Services sociaux, en date du 1er avril 2021, qui prévoit ce 
qui suit: 
 
 QUE le dispositif du décret numéro 433-2021 du 24 mars 2021 soit modifié: 
 2o Par le remplacement des annexes III et IV par les suivantes : 

« Annexe III – Territoires en zone orange : Région sociosanitaire de la 
Montérégie; ». 

 
ATTENDU QU’en vertu du cinquième alinéa du dispositif du Décret 433-2021,  
daté du 24 mars 2021, qui prévoit ce qui suit: 
 

QUE, malgré toute autre disposition contraire d’un décret ou d’un arrêté 
ministériel pris en application de l’article 123 de la Loi sur la santé publique  
(c. S-2.2), les mesures suivantes s’appliquent aux territoires visés à  […] 
l’annexe III  du présent décret: 

 
33o Toute procédure, autre que référendaire, qui fait partie du 
processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique le 
déplacement ou le rassemblement de citoyens est remplacée par une 
consultation écrite, annoncée au préalable par un avis public,  
d’une durée de 15 jours; 

 
ATTENDU QU’un avis public modifiant la procédure de consultation publique par  
une procédure de consultation écrite annoncée quinze (15) jours au préalable  
a été publié pendant la période s’échelonnant du 26 mars au 12 avril 2021, 
relativement aux demandes de dérogations mineures suivantes: 
 

 DM-2021-0010 : Immeuble sis au 462, boulevard de Melocheville; 
 DM-2021-0012 : Immeuble sis au 250, rue Émond; 
 DM-2021-0013 : Immeuble sis au 445, boulevard de Melocheville; 
 DM-2021-0014 : Immeuble sis au 178, rue Principale. 

 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, aucune personne intéressée n’a fait parvenir de commentaire écrit au 
Service du greffe de la Ville de Beauharnois. 
 
La greffière par intérim dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation 
écrite concernant les demandes de dérogations mineures DM-2021-0010,  
DM-2021-0012, DM-2021-0013 et DM-2021-0014. 
  



2. AVIS DE MOTION ET PROJETS DE RÈGLEMENTS 
 

2.1 2021-04-132 Adoption du second projet du Règlement 701-45 
modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’amender 
la grille des usages et des normes de la zone HC-204 et 
d’agrandir la zone HC-204 à même la zone R-123 

 
ATTENDU QU’une demande de modification au Règlement de zonage a été déposée 
par un promoteur développant un projet résidentiel de haute densité sur la rue  
Saint-Laurent à Beauharnois; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’arrimer l’offre commerciale de la rue Saint-Laurent à celle 
de la rue Ellice; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le Règlement de zonage 701 comme suit: 

 
 De modifier l’Annexe A du Règlement de zonage 701, soit la grille des usages 

et des normes de la zone HC-204, laquelle en fait partie intégrante,  
afin d’augmenter le nombre maximal de logements à 190 logements  
par bâtiment situé dans cette zone; 
 

 De modifier l’Annexe A du Règlement de zonage 701, dans la section  
« dispositions spéciales », afin d’ajouter l’obligation d’implanter un 
commerce au rez-de-chaussée pour tous les types d’habitations uniquement 
entre la rue Richardson et la rue Sainte-Catherine; 
 

 De modifier le plan de zonage, lequel fait partie intégrante du Règlement de 
zonage 701, de la façon suivante: 
 Agrandissement de la zone HC-204; 
 Modification des limites de la zone R-123. 

 

ATTENDU QUE lors de la séance ordinaire du 9 février 2021, un avis de motion  
du règlement a été dûment donné et le premier projet du Règlement 701-45  
a été déposé et adopté; 
 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa de l’Arrêté 2020-033,  
de la ministre de la Santé publique et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020, 
l’assemblée publique de consultation a été remplacée par une consultation écrite, 
d’une durée de quinze (15) jours, annoncée par avis public publié pendant la période 
du 10 au 25 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
26 mars 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu douze (12) 
commentaires écrits provenant de personnes intéressées; 
 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 128 de la Loi sur l'aménagement 
et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), après la tenue de la consultation écrite portant sur  
le premier projet du Règlement 701-45, le conseil municipal de la Ville  
de Beauharnois adopte, avec ou sans changement, un second projet de règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
 



ET RÉSOLU SUR DIVISION DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER le second projet du Règlement 701-45 

modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’amender 
la grille des usages et des normes de la zone HC-204 et 
d’agrandir la zone HC-204 à même la zone R-123. 

 
Un amendement est proposé par Madame Roxanne Poissant : 
 
- DE RETIRER la disposition suivante du premier projet de 

Règlement 701-45, correspondant à l’article 3 du 
Règlement 701-45: 

 
 De modifier le plan de zonage, lequel fait partie 

intégrante du Règlement de zonage 701, de la 
façon suivante: 

 Agrandissement de la zone HC-204; 
 Modification des limites de la zone R-123. 

 
L’amendement n’a reçu aucun appui. 

 
Amendement rejeté. 

 
Vote sur la proposition principale : 
- Conseillers ayant voté en faveur de la présente résolution :  
Mesdames Jocelyne Rajotte et Linda Toulouse et Messieurs Mario Charette, 
Richard Dubuc et Alain Savard. 
- Conseiller ayant voté contre la présente résolution :  
Madame Roxanne Poissant. 

Adoptée. 
 
 
 

2.2 2021-04-133 Adoption du second projet du Règlement 701-46 
modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir 
la zone HC-16 à même la zone H-30 

 
ATTENDU QU’une demande de modification au Règlement de zonage a été déposée 
par le propriétaire du lot 6 360 085 du Cadastre du Québec pour le développement 
d’un projet résidentiel intégré comportant deux habitations multifamiliales isolées 
de six et quatre logements chacune et composées de deux étages; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le Règlement de zonage 701 comme suit: 

 
 De transférer le lot 6 360 085 du Cadastre du Québec de la zone H-30 dans la 

zone HC-16; 
 

 De modifier les usages et les normes applicables au lot 6 360 085 afin qu’ils 
soient semblables à ceux qui se retrouvent dans la zone HC-16 (pour les lots 
4 716 605 et 4 717 002); 
 

 De modifier le plan de zonage, lequel fait partie intégrante du Règlement de 
zonage 701, de la façon suivante: 
 Agrandissement de la zone HC-16; 
 Modification des limites de la zone H-30. 

 



ATTENDU QUE lors de la séance ordinaire du 9 mars 2021, un avis de motion  
du règlement a été dûment donné et le premier projet du Règlement 701-46  
a été déposé et adopté; 
 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa de l’Arrêté 2020-033,  
de la ministre de la Santé publique et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020, 
l’assemblée publique de consultation a été remplacée par une consultation écrite, 
d’une durée de quinze (15) jours, annoncée par avis public publié pendant la période 
du 11 au 29 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
30 mars 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu  
un (1) commentaire écrit provenant d’une personne intéressée; 
 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 128 de la Loi sur l'aménagement 
et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), après la tenue de la consultation écrite portant sur  
le premier projet du Règlement 701-46, le conseil municipal de la Ville  
de Beauharnois adopte, avec ou sans changement, un second projet de règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER le second projet du Règlement 701-46 

modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir 
la zone HC-16 à même la zone H-30. 

 
Adoptée. 

 
 
 

2.3 2021-04-134 Adoption du second projet du Règlement 701-47 
modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir 
la zone HC-154 à même la zone HC-155 

 
ATTENDU QU’une demande de modification au Règlement de zonage a été déposée 
par un promoteur souhaitant réaliser un projet de développement résidentiel sur le 
lot 3 861 522 du Cadastre du Québec; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’intégrer le lot 3 861 522 à la zone HC-154 afin d’y permettre 
la construction de deux habitations multifamiliales isolées comportant huit 
logements chacune et composées de trois étages; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le Règlement de zonage 701 comme suit: 

 
 D’intégrer le lot 3 861 522 du Cadastre du Québec à la zone HC-154 afin d’y 

permettre la construction de deux habitations multifamiliales isolées de trois 
étages comportant huit logements chacune; 

  



 
 De modifier le plan de zonage, lequel fait partie intégrante du Règlement de 

zonage 701, de la façon suivante: 
 Agrandissement de la zone HC-154; 
 Modification des limites de la zone HC-155. 

 

ATTENDU QUE lors de la séance ordinaire du 9 mars 2021, un avis de motion  
du règlement a été dûment donné et le premier projet du Règlement 701-47  
a été déposé et adopté; 
 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa de l’Arrêté 2020-033,  
de la ministre de la Santé publique et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020, 
l’assemblée publique de consultation a été remplacée par une consultation écrite, 
d’une durée de quinze (15) jours, annoncée par avis public publié pendant la période 
du 10 au 26 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
29 mars 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu  
trois (3) commentaires écrits provenant de personnes intéressées; 
 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 128 de la Loi sur l'aménagement 
et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), après la tenue de la consultation écrite portant sur  
le premier projet du Règlement 701-47, le conseil municipal de la Ville  
de Beauharnois adopte, avec ou sans changement, un second projet de règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU SUR DIVISION, MADAME ROXANNE POISSANT VOTANT CONTRE 
L’ADOPTION DE LA PRÉSENTE RÉSOLUTION: 
 
- D’ADOPTER le second projet du Règlement 701-47 

modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir 
la zone HC-154 à même la zone HC-155. 

 
Adoptée. 

 
 
 

2.4 2021-04-135 Adoption du Règlement 701-48 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’amender la grille des 
usages et des normes de la zone HC-127 

 
ATTENDU QUE la modification au Règlement de zonage a pour but de centraliser 
l’offre commerciale en façade de la rue Ellice; 
 
  



ATTENDU QU’il y a lieu d’amender l’Annexe « A » du Règlement de zonage 701, soit 
la grille des usages et des normes de la zone HC-127, laquelle en fait partie intégrante 
de la façon suivante: 

 
 Dans la section « dispositions spéciales » de l’Annexe « A », de modifier la 

disposition comme suit: 
« Commerce au rez-de-chaussée obligatoire pour les bâtiments ayant 
façade principale sur la rue Ellice, entre la rue Richardson et la rue 
Sainte-Catherine uniquement. » 

 

ATTENDU QUE lors de la séance extraordinaire du 23 mars 2021, un avis de motion  
du règlement a été dûment donné et le premier projet du Règlement 701-48  
a été déposé et adopté; 
 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa de l’Arrêté 2020-033,  
de la ministre de la Santé publique et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020, 
l’assemblée publique de consultation a été remplacée par une consultation écrite, 
d’une durée de quinze (15) jours, annoncée par avis public publié pendant la période 
du 24 mars au 9 avril 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu un (1) 
commentaire écrit provenant d’une personne intéressée; 
 
ATTENDU QU’il n’y a pas de disposition susceptible d’approbation référendaire dans 
le Règlement 701-48; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu d’adopter le Règlement 701-48 modifiant le Règlement de 
zonage 701 afin d’amender la grille des usages et des normes de la zone HC-127; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU SUR DIVISION, MADAME ROXANNE POISSANT VOTANT CONTRE 
L’ADOPTION DE LA PRÉSENTE RÉSOLUTION: 
 
- D’ADOPTER le Règlement 701-48 modifiant le 

Règlement de zonage 701 afin d’amender la grille des 
usages et des normes de la zone HC-127. 

 
Adoptée. 

 
 
 

2.5 2021-04-136 Adoption du second projet du Règlement 701-49 
modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’amender 
la grille des usages et des normes de la zone HC-144 

 
ATTENDU QUE la modification au Règlement de zonage a pour but de bonifier l’offre 
commerciale de ce secteur de la Ville; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu d’amender l’Annexe « A » du Règlement de zonage 701, soit 
la grille des usages et des normes de la zone HC-127, laquelle en fait partie intégrante 
de la façon suivante: 



 
 Dans la section « Usages et constructions autorisés » de la grille des usages et 

des normes de la zone HC-144, d’ajouter l’usage « CA-2 – Soins personnels et 
de santé »; 

 
 Dans la section « Usages spécifiquement permis » de la grille des usages et des 

normes de la zone HC-144, de prévoir cet usage uniquement à l’égard des 
cabinets de chiropraticiens, de physiothérapeutes, d’acuponcteurs,  
de massothérapeutes et des studios de santé. 

 

ATTENDU QUE lors de la séance extraordinaire du 23 mars 2021, un avis de motion  
du règlement a été dûment donné et le premier projet du Règlement 701-49  
a été déposé et adopté; 
 
ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa de l’Arrêté 2020-033,  
de la ministre de la Santé publique et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020, 
l’assemblée publique de consultation a été remplacée par une consultation écrite, 
d’une durée de quinze (15) jours, annoncée par avis public publié pendant la période 
du 24 mars au 9 avril 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu un (1) 
commentaire écrit provenant d’une personne intéressée; 
 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 128 de la Loi sur l'aménagement 
et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), après la tenue de la consultation écrite portant sur  
le premier projet du Règlement 701-49, le conseil municipal de la Ville  
de Beauharnois adopte, avec ou sans changement, un second projet de règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER le second projet du Règlement 701-49 

modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’amender 
la grille des usages et des normes de la zone HC-144. 

 
Adoptée. 

 
 
 

  



2.6 2021-04-137 Procédure référendaire – Décision du conseil  
de ne pas suspendre la procédure concernant 
l’adoption du Règlement 701-50 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’agrandir la zone H-112 
à même la zone H-111, d’agrandir la zone R-104 à 
même les zones P-100 et PAE-105 et de créer les zones 
H-228, C-229, H-230 et H-231 à même les zones  
PAE-218, H-203, PAE-105 et P-100 

 
ATTENDU la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020  
par le gouvernement, sur tout le territoire québécois, en raison de la menace grave 
à la santé de la population provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
ATTENDU QUE le deuxième alinéa du dispositif de l'Arrêté numéro 2020-033,  
de la ministre de la Santé et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020, prévoit: 
 

QUE toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement, auquel cas elle doit se dérouler en 
apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le 
déplacement et le rassemblement de citoyens. 

 
ATTENDU QUE selon l’article 125 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme,  
la municipalité doit tenir une assemblée publique sur le projet de règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE conformément au deuxième alinéa du dispositif de 

l’Arrêté numéro 2020-033, de la ministre de la Santé et  
des Services sociaux, la procédure d’adoption du 
Règlement 701-50 modifiant le Règlement de zonage 
701 afin d’agrandir la zone H-112 à même la zone H-111, 
d’agrandir la zone R-104 à même les zones P-100 et  
PAE-105 et de créer les zones H-228, C-229, H-230 et  
H-231 à même les zones PAE-218, H-203, PAE-105 et  
P-100; 

 
- QUE, conformément à l’Arrêté précité, l’assemblée 

publique de consultation prévue à l’article 125 de la  
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme soit remplacée 
par une consultation écrite annoncée quinze (15) jours 
au préalable par un avis public et que pendant  
cette période les commentaires écrits soient reçus  
par courriel ou par courrier au Service du greffe. 

 
Adoptée. 

 
 
 

  



2.7 2021-04-138 Avis de motion et dépôt du premier projet de 
règlement – Règlement 701-50 modifiant le Règlement 
de zonage 701 afin d’agrandir la zone H-112 à même la 
zone H-111, d’agrandir la zone R-104 à même les zones 
P-100 et PAE-105 et de créer les zones H-228, C-229,  
H-230 et H-231 à même les zones PAE-218, H-203,  
PAE-105 et P-100 

 
Monsieur Alain Savard, conseiller, donne avis de motion qu’à une séance 
subséquente du conseil de la Ville de Beauharnois, le Règlement 701-50 modifiant le 
Règlement de zonage 701 afin d’agrandir la zone H-112 à même la zone H-111, 
d’agrandir la zone R-104 à même les zones P-100 et PAE-105 et de créer les zones H-
228, C-229, H-230 et H-231 à même les zones PAE-218, H-203, PAE-105 et  
P-100 sera adopté. 
 
Un premier projet de Règlement est déposé lors de cette séance. 
 
Ce règlement a pour objet et conséquence: 
 
- De modifier le plan de zonage, faisant partie intégrante du Règlement de 

zonage 701 de la façon suivante: 
 
1) Agrandissement de la zone H-112 à même la zone H-111: 

 Agrandissement de la zone H-112; 
 Modification des limites de la zone H-111. 

 
2) Agrandissement de la zone R-104 à même les zones P-100 et PAE-105: 

 Agrandissement de la zone R-104; 
 Modification des limites de la zone P-100; 
 Modification des limites de la zone PAE-105. 

 
 

3) Création de la zone H-228 à même les zones PAE-218 et H-203: 
 Création de la zone H-228; 
 Abrogation des zones PAE-218 et H-203. 

 
4) Création des zones C-229 et H-230 à même la zone PAE-105: 

 Création des zones C-229 et H-230; 
 Abrogation de la zone PAE-105. 

 
5) Création de la zone H-231 à même la zone P-100: 

 Création de la zone H-231; 
 Modification des limites de la zone P-100. 

 
 
- D’amender l’Annexe « A » du Règlement de zonage 701, soit la grille des usages 

et des normes de la zone H-112 de la façon suivante: 
 
1) Modification de la grille des usages et des normes de la zone H-112: 

 Dans la section « Usages et constructions autorisés » de la grille des 
usages et des normes de la zone H-112, d’ajouter l’usage « PB – 
Parcs et espaces verts »; 

 Dans la section « Implantation de la construction », relativement à 

l’usage HC-1 – Habitation multifamiliale isolée, de modifier la marge 

avant minimale à 7 mètres; 



 Dans la section « Implantation de la construction », relativement à 

l’usage HC-1 – Habitation multifamiliale isolée, de prévoir le nombre 

minimal de 30 logements à l’hectare pour la zone H-112. 

 

2) Création de la grille des usages et des normes de la zone H-228: 
 Ajout de la grille des usages et des normes de la zone H-228 au Règlement de 

zonage 701. 
 

3) Création des grilles des usages et des normes des zones C-229 et H-230: 
 Ajout des grilles des usages et des normes des zones C-229 et H-230 au 

Règlement de zonage 701. 
 

4) Création de la grille des usages et des normes de la zone H-231: 
 Ajout de la grille des usages et des normes de la zone H-231 au Règlement de 

zonage 701. 
 
 

2.8 2021-04-139 Adoption du premier projet du Règlement 701-50 
modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir 
la zone H-112 à même la zone H-111, d’agrandir la zone 
R-104 à même les zones P-100 et PAE-105 et de créer 
les zones H-228, C-229, H-230 et H-231 à même les 
zones PAE-218, H-203, PAE-105 et P-100 

 
ATTENDU la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020  
par le gouvernement, sur tout le territoire québécois, en raison de la menace grave 
à la santé de la population provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
ATTENDU QUE le deuxième alinéa du dispositif de l'Arrêté numéro 2020-033,  
de la ministre de la Santé et des Services sociaux, daté du 7 mai 2020, prévoit: 
 

QUE toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement, auquel cas elle doit se dérouler en 
apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le 
déplacement et le rassemblement de citoyens. 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Beauharnois a décidé, par résolution numéro 
2021-03-103 adoptée lors de la séance extraordinaire du 23 mars 2021, de ne pas 
suspendre la procédure d’adoption du Règlement 701-50 modifiant le Règlement de 
zonage 701 afin d’agrandir la zone H-112 à même la zone H-111, d’agrandir la zone 
R-104 à même les zones P-100 et PAE-105 et de créer les zones H-228, C-229, H-230 
et H-231 à même les zones PAE-218, H-203, PAE-105 et P-100; 

 

ATTENDU QU’une demande de modification au Règlement de zonage 701 a été 
déposée par le promoteur développant un projet immobilier à vocation mixte au 
pourtour du boulevard Cadieux et des rues Morell et Edmour-Daoust; 

 

ATTENDU QU’un plan d’aménagement d’ensemble a été présenté et approuvé par 
le conseil municipal pour la réalisation de ce projet; 
 

ATTENDU QUE lors de la séance extraordinaire du 23 mars 2021, un avis de motion  
du présent règlement a été dûment donné et le premier projet de Règlement 701-50 
a été déposé et adopté; 
 



ATTENDU QUE conformément au deuxième alinéa de l’Arrêté 2020-033 précité, 
l’assemblée publique de consultation sera remplacée par une consultation écrite 
annoncée quinze (15) jours au préalable par un avis public et que pendant  
cette période les commentaires écrits seront reçus par courriel ou par courrier  
au Service du greffe; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU SUR DIVISION, MADAME ROXANNE POISSANT VOTANT CONTRE 
L’ADOPTION DE LA PRÉSENTE RÉSOLUTION: 
 
- D’ADOPTER le premier projet de Règlement 701-50 

modifiant le Règlement de zonage 701 afin d’agrandir 
la zone H-112 à même la zone H-111, d’agrandir la zone 
R-104 à même les zones P-100 et PAE-105 et de créer 
les zones H-228, C-229, H-230 et H-231 à même les 
zones PAE-218, H-203, PAE-105 et P-100. 

 
Adoptée. 

 
 
 
 
 

3. RÈGLEMENTS 
 

3.1 2021-04-140 Adoption du Règlement 2021-04 décrétant une 
dépense de 2 176 723 $ et un emprunt de 2 176 723 $ 
concernant des travaux de mise à niveau de la station 
d’épuration des eaux usées du secteur centre 

 
ATTENDU QUE lors de la séance extraordinaire du 23 mars 2021, un avis de motion 
du Règlement 2021-04 a été dûment donné et le projet de règlement déposé; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement réunit les conditions prévues au troisième alinéa 
de l’article 556 de la Loi sur les cités et villes et ne doit être soumis qu’à l’approbation 
du ministre lorsque les conditions suivantes sont réunies, d’une part, lorsque le 
règlement a pour objet la réalisation de travaux de voirie, d’alimentation en eau 
potable ou de traitement des eaux usées et, d’autre part, lorsque le remboursement 
de l’emprunt est entièrement supporté par les propriétaires d’immeubles de 
l’ensemble du territoire de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE conformément au troisième alinéa de l’article 556 de la  
Loi sur les cités et villes précité, le présent règlement est donc exempté de la tenue 
d’un registre; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
  



ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER le Règlement 2021-04 décrétant une 

dépense de 2 176 723 $ et un emprunt de 2 176 723 $ 
concernant des travaux de mise à niveau de la station 
d’épuration des eaux usées du secteur centre. 

 
Adoptée. 

 
 
 

3.2  Adoption du Règlement 2021-05 modifiant le 
Règlement 2019-04 établissant la tarification pour 
l’utilisation des biens, services et activités de la Ville de 
Beauharnois 

 
ATTENDU QU’en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité 
municipale, (RLRQ, c. F-2.1), une municipalité peut, par règlement, prévoir que tout 
ou partie de ses biens, services ou activités soient financés au moyen d’un mode de 
tarification; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal, lors de la séance ordinaire du 9 avril 2019, par 
l’entremise de la résolution 2019-04-106, a adopté le Règlement 2019-04 établissant 
la tarification pour l’utilisation des biens, services et activités de la Ville de 
Beauharnois; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite modifier les Annexes suivants du 
Règlement 2019-04 : 

 Annexe VI – Loisirs, culture, vie communautaire et projets spéciaux; 
 Annexe VII – Bibliothèque; 
 Annexe VIII – Divers. 

 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été 
déposé lors de la séance extraordinaire du conseil du 23 mars 2021, conformément 
à la résolution numéro 2021-03-105; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER le Règlement 2021-05 modifiant le 

Règlement 2019-04 établissant la tarification pour 
l’utilisation des biens, services et activités de la Ville de 
Beauharnois. 

 
Un amendement est proposé par Monsieur Mario Charette : 
 
- D’ANNULER la hausse prévue pour certaines activités 

offertes aux enfants de Beauharnois considérant les 
impacts de la pandémie de COVID-19. 

 
La séance a été ajournée à 19h40, à la demande de Monsieur Bruno Tremblay. 
La séance a repris son cours à 20h15. 



3.2 2021-04-141 Adoption du Règlement 2021-05 modifiant le 
Règlement 2019-04 établissant la tarification pour 
l’utilisation des biens, services et activités de la Ville de 
Beauharnois 

 
ATTENDU QU’en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité 
municipale, (RLRQ, c. F-2.1), une municipalité peut, par règlement, prévoir que tout 
ou partie de ses biens, services ou activités soient financés au moyen d’un mode de 
tarification; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal, lors de la séance ordinaire du 9 avril 2019, par 
l’entremise de la résolution 2019-04-106, a adopté le Règlement 2019-04 établissant 
la tarification pour l’utilisation des biens, services et activités de la Ville de 
Beauharnois; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite modifier les Annexes suivants du 
Règlement 2019-04 : 

 Annexe VI – Loisirs, culture, vie communautaire et projets spéciaux; 
 Annexe VII – Bibliothèque; 
 Annexe VIII – Divers. 

 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été 
déposé lors de la séance extraordinaire du conseil du 23 mars 2021, conformément 
à la résolution numéro 2021-03-105; 
 
ATTENDU QU’en vertu du quatrième paragraphe de l’article 356 de la Loi sur les cités 
et villes, le conseil peut adopter un règlement avec changements; 
 
ATTENDU QUE le conseil considère que la situation exceptionnelle vécue par les 
jeunes familles de la Ville en lien avec la pandémie de COVID-19 commande un 
assouplissement quant à la hausse de certaines tarifications prévues au projet de 
règlement et qui touchent les activités récréatives offertes aux enfants pour l’année 
2021; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Mario Charette 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER le Règlement 2021-05 modifiant le 

Règlement 2019-04 établissant la tarification pour 
l’utilisation des biens, services et activités de la Ville de 
Beauharnois, tel que modifié afin de décréter un 
moratoire pour l’année 2021 annulant la hausse de la 
tarification qui était prévue pour les résidents de 
Beauharnois en ce qui concerne les activités du camp 
de jour, des cours de danse et du hockey cosom. 

 
Adoptée.  



4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET SERVICE DU GREFFE 
 

4.1 2021-04-142 Appui à la demande de madame Lise Lebœuf 
Riendeau soumise à la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ) –  
Aliénation des lots 3 862 296, 3 862 297 et 3 861 874 
du Cadastre du Québec 

 
ATTENDU QUE madame Lise Lebœuf Riendeau, rentière, est propriétaire des lots 
3 862 296, 3 862 297 et 3 861 874 du Cadastre du Québec dans la circonscription 
foncière Beauharnois; 
 
ATTENDU QUE madame Lebœuf Riendeau a déposé une demande d’autorisation 
auprès de la Commission de protection du territoire agricole du Québec, ci-après  
« CPTAQ », dans le cadre de laquelle elle voulait vendre à son fils, Jean-François 
Riendeau, et à son épouse, Sylvie Thériault, les lots 3 862 296 et 3 862 297; 
 
ATTENDU QUE de ces deux lots, le lot 3 862 296 est contigu au lot 3 861 874 et que 
madame Lebœuf Riendeau entendait se conserver; 
 
ATTENDU QUE la CPTAQ a émis une orientation préliminaire défavorable du fait que 
le lot 3 862 296 était réputé contigu au lot 3 861 874, que madame Lebœuf Riendeau, 
entendait se conserver un lot contigu, du fait d’une présomption de contiguïté, 
malgré la présence d’un chemin public et d’une superficie de droit acquis qui 
séparent les deux lots réputés contigus; 
 
ATTENDU QUE les deux dits lots réputés contigus par présomption, ne se font front 
que sur une mince marge frontale et que la contiguïté réputée est peu réaliste,  
du fait de la présence d’une courbe, rendant, à toutes fins pratiques, la connexité et 
l’accessibilité beaucoup trop dangereuse entre les deux dits lots; 
 
ATTENDU QUE, de façon pratique, cette contiguïté n’est qu’une fiction, le fait étant 
que l’entrée sur le lot 3 862 296 a été déplacée en direction Nord afin d’être plus 
sécuritaire et que la superficie de droit acquis établissant le lien de contiguïté fictif 
n’est pas praticable; 
 
ATTENDU QUE madame Lebœuf Riendeau a décidé de ne plus se conserver le lot 
portant le numéro 3 861 874, réputé contigu, mais qu’elle entend le vendre à son fils 
André-Guy Riendeau, producteur agricole; 
 
ATTENDU QUE madame Lebœuf Riendeau disposera de tous ses lots agricoles au 
bénéfice de ses deux fils, lesquels sont à la tête de deux importantes entreprises 
agricoles de la région; 
 
ATTENDU QUE madame Lebœuf Riendeau ne se conservera, à terme, aucun autre 
lot contigu, au sens de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, 
(RLRQ, c. P-41.1), ci-après « LPTAA »; 
 
ATTENDU QUE les exploitations agricoles de ses deux fils seront nettement 
avantagées par ces deux acquisitions, favorisant la rationalisation des exploitations 
agricoles et leur structure d’exploitation; 
 
ATTENDU QUE ces transactions s’inscrivent dans une perspective favorable au 
développement de l’agriculture et des entreprises agricoles; 
 



ATTENDU QUE, désormais, chacune de ces superficies sera détenue par un exploitant 
agricole réputé producteur agricole au sens de la LPTAA; 
 
ATTENDU QU’une décision favorable sera bénéfique aux deux entreprises agricoles 
tout en permettant l’accès sécuritaire à chacun des fonds de terre concernés; 
 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation est entièrement conforme à la 
réglementation municipale applicable en l’espèce; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution en 

fait partie intégrante; 
 
- D’APPUYER la demande de madame Lise Lebœuf 

Riendeau relativement à l’autorisation d’aliénation des 
lots 3 862 296 et 3 862 297 du Cadastre du Québec de 
madame Lise Lebœuf Riendeau à Jean-François 
Riendeau et Sylvie Thériault, et le lot 3 861 874 à son fils 
André-Guy Riendeau, nonobstant la contiguïté 
présumée. 

 
Adoptée. 

 
 
 

4.2 2021-04-143 Demande adressée au Ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation – Cartographie des 
zones inondables 

 
ATTENDU QUE le Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, ci-après  
« MAMH », en 2018, a mandaté la Communauté métropolitaine de Montréal,  
ci-après « CMM » pour la réalisation de la cartographie des zones inondables sur son 
territoire; 
 
ATTENDU QUE la CMM a complété la cartographie pour le Fleuve Saint-Laurent 
basée sur des méthodes scientifiques à jour et reconnues par le Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, ci-après  
« MELCC »; 
 
ATTENDU QU’entre temps, le gouvernement du Québec a adopté par décret une 
Zone d’intervention spéciale, ci-après « ZIS », imposant un moratoire sur la 
construction dans les zones inondables de grand courant; 
 
ATTENDU QU’à la suite d’amendements adoptés subséquemment, le gouvernement 
a décrété que, pour l’application de la ZIS, la zone de faible courant s’appliquait pour 
le territoire des municipalités ne disposant pas d’une cartographie de sa zone de 
grand courant; 
 
  



ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois, ne disposant que d’une cartographie de sa 
zone inondable établie dans les années 1970 qui ne distingue pas les zones de grand 
courant et de faible courant, est par conséquent pénalisée dans le développement et 
la densification de son périmètre urbain par l’application étendue des normes liées à 
la zone de grand courant, situation qui est reproduite par la ZIS; 
 
ATTENDU QUE le Règlement 2020-85 modifiant le Règlement de contrôle intérimaire 
de la Communauté métropolitaine de Montréal numéro 2019-78 concernant les 
plaines inondables et les territoires à risque d’inondation venait définir les zones de 
grand courant et de faible courant pour le territoire de la Ville de Beauharnois, au 
même titre que pour les municipalités riveraines de la rive sud du Fleuve Saint-
Laurent comprises dans son territoire, ce qui répondait aux besoins exprimés par les 
membres du conseil de la Ville; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois, en vertu de la résolution 2020-06-178, 
adoptée lors de sa séance ordinaire du 9 juin 2020, signifiait déjà au MAMH que la 
cartographie de ses zones inondables proposée par le RCI 2020-06 à être adopté par 
la CMM était conforme à sa réalité et répondait aux besoins de développement 
stratégique définis de son périmètre urbain; 
 
ATTENDU QUE lors des travaux de la commission sur le Projet de loi 67, la ministre 
du MAMH a demandé à ce que les travaux de cartographie soient accélérés afin 
d’assurer la sécurité des biens et des personnes, de bonifier les connaissances liées 
aux inondations dans un contexte de changements climatiques et de disposer 
d’informations harmonisées relatives aux zones inondables; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la communauté de Beauharnois, afin de lui 
permettre de poursuivre de manière intensive et ordonnée le développement 
durable et harmonieux de son périmètre urbain, que la cartographie des diverses 
strates de ses zones inondables soit adoptée et applicables dans les meilleurs délais; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DEMANDER au Ministère des Affaires municipales et 

de l’Habitation quand entend-t-il rendre cette 
cartographie applicable pour le territoire de la Ville de 
Beauharnois et, par extension, pour celui de l’ensemble 
des municipalités bordant le Fleuve Saint-Laurent sur le 
territoire de la Communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM). 

 
Adoptée.  



4.3 2021-04-144 Modification de la résolution 2021-03-109 — 
Conclusion d’un acte de cession de la rue Mastaï-
Brault et de ses infrastructures ainsi que d’un acte de 
service et acceptation des travaux – Lots 6 257 226 et 
6 257 228 du Cadastre du Québec – Immobilier A.H. 
Inc. 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal, lors de la séance extraordinaire du 23 mars 2021,  
par l’entremise de la résolution 2021-03-109, a autorisé la signature et la conclusion 
d’un acte de cession de la rue Mastaï-Brault et de ses infrastructures ainsi que d’un 
acte de service et d’acceptation des travaux relativement au lot 6 257 226 du 
Cadastre du Québec avec la société Immobilier A.H. Inc., ci-après « le Promoteur »; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier cette résolution en ajoutant une conclusion; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Linda Toulouse 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution en 

fait partie intégrante; 
 
- DE MODIFIER la résolution numéro 2021-03-109 en  

y ajoutant la conclusion suivante: 
 

 D’ACCEPTER la cession à titre gratuit  
(10 % pour fins de parc) du lot 6 257 228 
du Cadastre du Québec. 

 
Adoptée. 

 
 
 

4.4 2021-04-145 Ratification de signature – Acte de vente intervenu 
entre la Ville de Beauharnois et la société en 
commandite Parc 30 Ouest – Lots 5 906 558 et 
6 330 804 du Cadastre du Québec – 171307 Canada 
Inc. 

 
ATTENDU QUE, conformément à la résolution numéro 2019-11-371 adoptée lors de 
la séance du conseil tenue le 12 novembre 2019, la Ville de Beauharnois a entériné 
une promesse d’achat et de vente pour deux (2) lots situés sur la rue Urgel-Charette, 
dans son parc industriel; 
 
ATTENDU QUE cette promesse initiale a été suivie de l’adoption successive  
d’une série de cinq addendas dûment entérinés par résolutions du conseil; 
 
ATTENDU QU’à la suite d’une opération cadastrale intervenue en cours de processus, 
les terrains industriels vacants visés par la promesse d’achat et de vente initiale et  
les addendas subséquents sont connus comme étant respectivement le lot cinq-
millions neuf-cent six-mille cinq-cents cinquante-huit (5 906 558) et le lot six-millions 
trois-cent trente-mille huit-cent quatre (6 330 804), tous deux du Cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois; 



ATTENDU QUE le dernier paragraphe de l’article 1.1 de la promesse d’achat et de 
vente initiale stipule que « le prix de vente sera rajusté lors de la détermination de la 
superficie exacte de l’immeuble par l’arpenteur-géomètre mandaté par le vendeur 
pour préparer le plan et la description technique »; 
 
ATTENDU QUE la description technique requise pour établir le prix de vente effectif, 
telle que produite par madame Louise Rivard, arpenteur-géomètre, sous son numéro 
de dossier 21-1029, a été préparée en date du 26 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’en fonction de la description technique précitée, le prix de vente 
effectif a été finalement établi à un montant de quatre-millions deux-cents cinq-mille 
quatre-cents trente-deux dollars (4 205 432,00 $); 
 
ATTENDU QUE, conformément aux dispositions contenues à la promesse d’achat et 
de vente initiale et aux addendas subséquents, la conclusion de la transaction chez 
le notaire mandaté par le client a eu lieu en date du 31 mars 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ENTÉRINER la signature de l’acte de vente par la Ville 

de Beauharnois à la société en commandite Parc 30 
Ouest des lots numéros cinq-millions neuf-cent six-mille 
cinq-cents cinquante-huit (5 906 558) et six-millions 
trois-cent trente-mille huit-cent quatre (6 330 804) du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, pour un montant de de quatre-millions 
deux-cents cinq-mille quatre-cents trente-deux dollars 
(4 205 432,00 $), intervenue devant Me Camille 
Mercier-Richard, notaire pour la province de Québec,  
le 31 mars 2021. 

Adoptée. 
 
 
 
 
 

5. SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 
 

5.1 2021-04-146 Embauche d’un directeur au Service des travaux 
publics et de la gestion des eaux – Monsieur  
Gaétan Bradette 

 
ATTENDU QUE le poste de directeur au Service des travaux publics et de la gestion 
des eaux est vacant et que celui-ci doit être comblé de façon permanente; 
 
ATTENDU l’entente de services de recrutement avec la firme BC Ressources 
Humaines Inc. permettant de référer des candidats pour pourvoir le poste de 
directeur au Service des travaux publics et de la gestion des eaux; 
 



ATTENDU QUE le comité de sélection recommande unanimement l’embauche de 
Monsieur Gaétan Bradette qui s’est démarqué lors de l’entrevue et qui détient les 
prérequis exigés et les compétences nécessaires pour occuper ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’EMBAUCHER Monsieur Gaétan Bradette à titre de 

directeur au Service des travaux publics et de la gestion 
des eaux; 

 
- DE PROCÉDER à la nomination de Monsieur  

Gaétan Bradette à compter du 26 avril 2021; 
 
- DE FIXER son salaire annuel, à titre de directeur au 

Service des travaux publics et de la gestion des eaux,  
à la classe salariale C, échelon 6, de la Grille salariale du 
personnel cadre de la Ville de Beauharnois en vigueur; 

 
- DE PERMETTRE à Monsieur Gaétan Bradette de 

bénéficier des mêmes avantages et conditions de 
travail que le personnel cadre de la Ville de 
Beauharnois. 

 
Adoptée. 

 
 
 
 
 

6. SERVICE DES FINANCES ET DE LA TRÉSORERIE 
 

6.1 2021-04-147 Approbation de la liste des comptes à payer 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’APPROUVER la liste des comptes à payer en date  

du 31 décembre 2020 au montant de 84 849,66 $; 
 
- D’APPROUVER la liste des comptes à payer en date  

du 31 mars 2021 au montant de 2 799 940,56 $; 
 
- D’AUTORISER la Trésorière par intérim à effectuer  

les paiements requis en vertu de ces comptes. 
 

Adoptée. 
 
 
 



6.2  Dépôt de l’état sommaire des revenus et dépenses,  
du fonds d’administration et du fonds 
d’investissement 

 
L’état des revenus et dépenses sommaire, du fonds d’administration et  
du fonds d’investissement au 31 mars 2021 est déposé au conseil municipal. 
 
 
 

6.3 2021-04-148 Dépôt du Rapport d’activités de la trésorière au 
Conseil municipal – Année 2020 – Article 513 Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités,  
(RLRQ, c. E-2.2) 

 
Conformément à l’article 513 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, la trésorière par intérim dépose devant le conseil de la municipalité 
le Rapport d’activités de la trésorière au Conseil municipal pour l’année 2020. 
 
 
 

6.4 2021-04-149 Octroi de contrat – Appel d’offres public pour des 
services professionnels en ingénierie pour l’ajout d’un 
troisième décanteur secondaire à l’usine d’épuration 
du secteur Centre – GE-2021-01-001 – Les Services EXP 
Inc. 

 
ATTENDU QUE le 13 janvier 2021, la Ville de Beauharnois a publié sur le Système 
électronique d’appels d’offres (SEAO) et dans le Journal Le Soleil, un appel d’offres 
public portant le numéro GE-2021-01-001, concernant des services professionnels en 
ingénierie pour l’ajout d’un troisième décanteur secondaire à l’usine d’épuration du 
secteur Centre; 
 
ATTENDU QUE l’estimation établie de la dépense est de 284 563,13 $, incluant les 
taxes applicables; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de la période de dépôt des soumissions, soit le 15 février 2021, 
à 14h00, la Ville de Beauharnois a reçu les deux (2) soumissions suivantes: 
 

Noms des soumissionnaires 
Prix soumis 

(avant taxes) 
Prix soumis 
(avec taxes) 

Rang 

ESTIMATION 247 500,00 $ 284 563,13 $  

LES SERVICES EXP INC. 
11, BOUL. DE LA CITÉ‐DES‐JEUNES, BUREAU 306 
VAUDREUIL‐DORION (QUÉBEC) J7V 0N3 

270 420,00 $ 310 915,40 $ 1 

FNX‐INNOV INC. 
433, CHABANEL OUEST, BUREAU 1200 TOUR SUD 
MONTRÉAL (QUÉBEC) H2N 2J8 

339 700,00 $ 390 570,08 $ 2 

 
  



ATTENDU la recommandation de la responsable de l’approvisionnement dans la fiche 
de prise de décision numéro GE-2021-01-001 d’octroyer le contrat au 
soumissionnaire ayant obtenu le meilleur pointage et ayant une soumission 
conforme, conformément à l’article 573.1.0.1 de la Loi sur les cités et villes, soit à la 
société Les Services EXP Inc., pour un montant total de 270 420,00 $, avant les taxes 
applicables, le tout selon les termes et conditions de sa soumission et du devis; 
 
ATTENDU QU’un montant de 145 848,64 $, taxes nettes, est prévu et disponible  
à même le Règlement d’emprunt 2019-13; 
 
ATTENDU QUE la balance du montant requis est disponible à même le fonds 
d’administration; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’OCTROYER le contrat GE-2020-07-016 relatif à des 

services professionnels en ingénierie pour l’ajout d’un 
troisième décanteur secondaire à l’usine d’épuration 
du secteur Centre, au soumissionnaire ayant obtenu le 
meilleur pointage et ayant une soumission conforme, 
soit la société Les Services EXP Inc., pour un montant 
total de 270 420,00 $ avant les taxes applicables, le tout 
selon les termes et conditions de sa soumission et du 
devis, à compter de la date d’adoption de la présente 
résolution; 

 
- DE FINANCER un montant de 145 848,64 $, taxes 

nettes, à même le règlement d’emprunt 2019-13; 
 
- DE PRÉLEVER la balance du montant requis aux fins de 

cette résolution à même le fonds d’administration. 
 

Adoptée. 
 
 
 

6.5 2021-04-150 Octroi de contrat – Appel d’offres public pour l’ajout 
d’un groupe électrogène à la station de pompage 
Saint-Laurent (secteur Maple Grove) –  
ST-2021-02-008 – Groupe SGM Inc. 

 
ATTENDU QUE le 24 février 2021, la Ville de Beauharnois a publié sur le Système 
électronique d’appels d’offres (SEAO) et dans le Journal Le Soleil, un appel d’offres 
public portant le numéro ST-2021-02-008, concernant l’ajout d’un groupe 
électrogène à la station de pompage Saint-Laurent (secteur Maple Grove); 
 
ATTENDU QUE l’estimation établie de la dépense est de 112 191,23 $, incluant  
les taxes applicables, nécessitant donc de procéder par appel d’offres public; 
 
  



ATTENDU QU’à l’issue de la période de dépôt des soumissions, soit le 15 mars 2021, 
à 14h00, la Ville de Beauharnois a reçu les quatre (4) soumissions suivantes: 
 

Noms des soumissionnaires 
Prix soumis 

(avant taxes) 
Prix soumis 
(avec taxes) 

ESTIMATION BUDGÉTAIRE 97 578,80 $ 112 191,23 $ 

GROUPE SGM INC. 
555, BOUL. DES ÉRABLES 
SALABERRY-DE-VALLEYFIELD (QUÉBEC)  J6T 6G3 

72 309,00 $ 83 137,27 $ 

LES ENTREPRISES GUY BEAULIEU 2009 INC. 
2235, RUE JOHANNE 
TERREBONNE (QUÉBEC)  J6Y 1Z8 

77 240,00 $ 88 806,69 $ 

POULIN ÉLECTRIQUE INC. 
1828, CHEMIN SAINTE-ANGÉLIQUE 
SAINT-LAZARE (QUÉBEC)  J7T 2X8  

85 333,00 $ 98 111,62 $ 

9367-8522 QUÉBEC INC. (LE GROUPE PROVIL) 
102-9595, RUE CLÉMENT 
LASALLE (QUÉBEC)  H8R 1S8 

99 750,00 $ 114 687,56 $ 

 
ATTENDU la recommandation de la responsable de l’approvisionnement dans la fiche 
de prise de décision numéro ST-2021-02-008 d’octroyer le contrat au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit la société Groupe SGM Inc., pour un montant total 
de 72 309,00 $, avant les taxes applicables, le tout selon les termes et conditions de 
sa soumission et du devis, à compter de la date d’adoption de la présente résolution; 
 
ATTENDU QU’un montant de 70 026,66 $, taxes nettes, est prévu et disponible à 
même le Règlement d’emprunt 2019-13; 
 
ATTENDU QUE la balance du montant requis est disponible à même le fonds 
d’administration; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’OCTROYER le contrat ST-2021-02-008 relatif à l’ajout 

d’un groupe électrogène à la station de pompage  
Saint-Laurent (secteur Maple Grove) au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit à la société  
Groupe SGM Inc., pour un montant total de 
72 309,00 $, avant les taxes applicables, le tout selon 
les termes et conditions de sa soumission et du devis,  
à compter de la date d’adoption de la présente 
résolution; 

 
- DE FINANCER un montant de 70 026,66 $, taxes nettes, 

à même le Règlement d’emprunt 2019-13; 
 
- DE PRÉLEVER la balance du montant requis aux fins de 

cette résolution à même le fonds d’administration. 
 

Adoptée.  



6.6 2021-04-151 Adhésion au regroupement d’achats 2021-6955-64 – 
Contrat à commandes — Équipements multifonctions 
– Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) 

 
ATTENDU QUE le Centre d’acquisitions gouvernementales, ci-après « CAG », a fait 
parvenir une Fiche d’engagement à la Ville de Beauharnois, afin d’adhérer au 
regroupement d’achats 2021-6955-64 – contrat à commandes visant l’acquisition et 
la location d’équipements multifonctions; 
 
ATTENDU QUE cet achat regroupé vise plus précisément l’acquisition et la location 
d’imprimantes, d’équipements multifonctions, et d’équipements de production, 
monochromes, couleur, formats légal et formats A3 pour des volumes mensuels 
d’impression variant de 2 500 pages par mois à 500 000 pages par mois nécessaires 
pour les divers services de la Ville; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois désire participer à ce regroupement d’achats 
pour la location d’équipements multifonctions pour la période du 1er juillet 2021 au 
30 novembre 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Linda Toulouse 
APPUYÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  

en fait partie intégrante; 
 
- DE CONFIRMER l’intérêt de la Ville de Beauharnois  

à prendre part au regroupement d’achats faisant 
l’objet de la présente résolution; 

 
-  DE RATIFIER la signature de Madame Mylène Gariépy, 

responsable de l’approvisionnement, à titre de 
représentante de la Ville de Beauharnois,  
sur la Fiche d’engagement du regroupement d’achats 
2021-6955-64 du CAG; 

 
- DE CONFIER au CAG le mandat d’acquérir, pour son 

compte, les biens ou les services visés par la présente 
acquisition gouvernementale (1er alinéa de l’article 4 
ainsi que le paragraphe 1° du 1er alinéa de l’article 5 de 
la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, 
(RLRQ, c. C-7.01); 

 
- DE DÉCLARER avoir déterminé ses besoins, avoir fait 

une estimation réelle de ceux-ci, notamment quant à  
la quantité de biens à obtenir ou quant à l'étendue de 
la prestation de services à requérir, et déclare les avoir 
communiqués au CAG, dans l’objectif d’assurer que ce 
projet d’acquisition gouvernementale y réponde  
(1er alinéa de l’article 6 de cette loi et article 3.2 de la 
Directive concernant la gestion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de 
construction des organismes publics); 



 
- S’ENGAGER, selon le cas, à s’approvisionner auprès du 

fournisseur, à requérir les services du prestataire de 
services retenu pour l’exécution du contrat, et ce, 
conformément aux conditions prévues dans les 
documents d’appel d’offres (article 3.4 de la Directive 
concernant la gestion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de 
construction des organismes publics); 

 
- S’ENGAGER, lorsque les documents d’appel d’offres 

prévoient la conclusion d'un contrat à commandes ou 
d’un contrat à exécution sur demande avec,  
selon le cas, plusieurs fournisseurs, prestataires de 
services, à l’obligation mentionnée au paragraphe 3° 
auprès de tous les fournisseurs, prestataires de 
services retenus (article 3.4 de la Directive concernant 
la gestion des contrats d’approvisionnement, de 
services et de travaux de construction des organismes 
publics); 

 
- S’ENGAGER à ne pas, simultanément, adhérer à plus 

d’un regroupement pour satisfaire le même besoin 
(article 3.4 de la Directive concernant la gestion des 
contrats d’approvisionnement, de services et de 
travaux de construction des organismes publics); 

 
- S’ENGAGER à ne pas procéder hors regroupement, 

selon le cas, pour l’acquisition de biens ou l’exécution 
de services qui font l’objet du contrat (article 3.4 de la 
Directive concernant la gestion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de 
construction des organismes publics); 

 
- S’ENGAGER, dans le cas d’un contrat 

d’approvisionnement, à ce que les biens faisant l’objet 
du présent projet d’acquisition ne soient pas destinés à 
être vendus ou revendus dans le commerce et qu’ils ne 
servent pas à la production ou à la fourniture des biens 
ou de services destinés à la vente ou à la revente dans 
le commerce; 

 
- DÉCLARER, dans le cas d’un contrat qui concerne un 

projet en ressources informationnelles, avoir respecté 
toutes les obligations découlant de la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement (RLRQ, c. G-1.03) et avoir 
obtenu toutes les autorisations requises pour réaliser 
un tel projet; 

 
- D’AUTORISER le CAG à facturer des frais de gestion 

établis à 1 %, inclus à même le prix des services, à la 
Ville de Beauharnois dans le cadre du présent contrat; 

 



- DE TRANSMETTRE cette résolution, de même que la 
Fiche d’engagement à Monsieur Jean-François 
Rodrigue, responsable du dossier, au Centre 
d’acquisitions gouvernementales. 

 
Adoptée. 

 
 
 

6.7 2021-04-152 Octroi de contrat et financement d’une dépense  
à même le fonds de roulement – Appel d’offres public 
– Fourniture de deux camionnettes pour les travaux 
publics –– TP-2021-02-005 – Garage P. Venne Inc. 

 
ATTENDU QUE le 24 février 2021, la Ville de Beauharnois a publié sur le Système 
électronique d’appels d’offres (SEAO) et dans le Journal Le Soleil, un appel d’offres 
public portant le numéro TP-2021-02-005, concernant la fourniture de deux 
camionnettes pour les travaux publics; 
 
ATTENDU QUE l’estimation établie de la dépense est de 93 998,96 $, incluant  
les taxes applicables, nécessitant donc de procéder par appel d’offres public; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de la période de dépôt des soumissions, soit le 15 mars 2021, 
à 14h00, la Ville de Beauharnois a reçu les deux (2) soumissions suivantes: 
 

Noms des soumissionnaires 
Prix soumis 

(avant taxes) 
Prix soumis 
(avec taxes) 

ESTIMATION BUDGÉTAIRE 81 756,00 $ 93 998,96 $ 

GARAGE P. VENNE INC. 
94, RUE NOTRE-DAME 
REPENTIGNY (QUÉBEC)  J6A 2P3 

88 654,00 $ 101 929,94 $ 

JACQUES OLIVIER FORD INC. 
4405, CHEMIN CHAMBLY 
SAINT-HUBERT (QUÉBEC)  J3Y 3M7 

77 812,00 $ 89 464,35 $ 

 
ATTENDU QUE la soumission de la société Jacques Olivier Ford Inc. n’est pas 
conforme et ne respectait pas l’exigence de l’appel d’offres au niveau du délai de 
livraison des véhicules; 
 
ATTENDU QUE le délai de livraison exigé était de 90 jours et que la soumission de la 
société Jacques Olivier Ford Inc. prévoyait un délai de 180 jours; 
 
ATTENDU QUE ces véhicules sont nécessaires pour les opérations des travaux publics 
pour la saison estivale 2021; 
 
ATTENDU la recommandation de la responsable de l’approvisionnement dans la fiche 
de prise de décision numéro TP-2021-02-005 d’octroyer le contrat au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit la société Garage P. Venne Inc., pour un montant 
total de 88 654,00 $, avant les taxes applicables, le tout selon les termes et conditions 
de sa soumission et du devis, à compter de la date d’adoption de la présente 
résolution; 
 
ATTENDU QUE cette dépense doit être financée à même le fonds de roulement; 
 
  



EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’OCTROYER le contrat TP-2021-02-005 relatif à la 

fourniture de deux camionnettes pour les travaux 
publics au plus bas soumissionnaire conforme, soit à la 
société Garage P. Venne Inc., pour un montant total de  
88 654,00 $, avant les taxes applicables, le tout selon 
les termes et conditions de sa soumission et du devis,  
à compter de la date d’adoption de la présente 
résolution; 

 
- DE PRÉLEVER le montant requis aux fins de  

cette résolution à même le fonds de roulement; 
 
- DE FINANCER cette dépense au montant de 

93 075,62 $, taxes nettes à même le fonds de 
roulement; 

 
-  DE REMBOURSER le fonds de roulement à partir du 

fonds général de la façon suivante : 18 615,12 $,  
taxes nettes par année, sur une période de cinq (5) ans. 

 
Adoptée. 

 
 
 

6.8 2021-04-153 Octroi de contrat et financement d’une dépense  
à même le fonds de roulement – Contrat de gré à gré 
pour l’acquisition d’un système de rédaction d’appel 
d’offres et de gestion contractuelle – DP-2021-004 – 
Luc Devar Consultant Inc. 

 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois a procédé à une demande de prix  
pour l’acquisition d’un système de rédaction d’appel d’offres et de gestion 
contractuelle; 
 
ATTENDU QUE la Ville obtenu deux (2) prix confirmés par écrit, conformément au 
Règlement 2021-02 sur la gestion contractuelle, pour l’acquisition de ce système de 
rédaction; 
 
ATTENDU la recommandation de la responsable de l’approvisionnement dans la fiche 
de prise de décision numéro DP-2021-004 d’octroyer le contrat au soumissionnaire 
conforme qui a présenté la soumission globale la plus avantageuse, soit la société  
Luc Devar Consultant Inc., pour un montant total de 38 575,00 $, avant les taxes 
applicables, le tout selon les conditions de sa soumission, à compter de la date 
d’adoption de la présente résolution pour une période de cinq (5) ans suivant 
l’implantation; 
 
ATTENDU QUE les coûts de la première année doivent être financés à même le fonds 
de roulement, considérant que ce projet est prévu au Programme triennal des 
immobilisations 2021-2022-2023; 



 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’OCTROYER le contrat DP-2021-004 relatif à 

l’acquisition d’un système de rédaction d’appel d’offres 
et de gestion contractuelle au soumissionnaire 
conforme qui a présenté l’offre la plus avantageuse 
pour la Ville, soit à la société Luc Devar Consultant Inc., 
pour un montant total de 38 575,00 $, avant les taxes 
applicables, le tout selon les conditions de sa 
soumission, à compter de la date d’adoption de la 
présente résolution pour une période de cinq (5) ans 
suivant l’implantation; 

 
- DE FINANCER les coûts de la première année au 

montant total de 14 693,00 $, taxes nettes à même  
le fonds de roulement; 

 
- DE REMBOURSER le fonds de roulement à partir du 

fonds général, de la façon suivante : 2 938,60 $  
taxes nettes par année, sur une période de cinq (5) ans. 

 
- DE PRÉVOIR un montant annuel de 6 145,00 $, avant 

taxes au budget annuel à même le fonds 
d’administration pour les années 2022, 2023, 2024 et 
2025. 

Adoptée. 
 
 
 
 
 

7. SERVICE DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE 
 

7.1 2021-04-154 Autorisation de signature et octroi d’une aide 
financière – Renouvellement de la convention – 
Jeunesse Beauharnois (La Maison des Jeunes) 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal de la Ville de Beauharnois, a adopté la résolution 
numéro 2020-05-157, lors de la séance ordinaire du 12 mai 2020, autorisant l’octroi 
d’une aide financière de 20 000 $ et la signature d’une convention avec l’organisme 
à but non lucratif Jeunesse Beauharnois, connu également sous le nom  
« La Maison des Jeunes »; 
 
ATTENDU QUE la convention visant à confier à l’organisme Jeunesse Beauharnois  
le mandat général d’intervention et d’animation auprès des adolescents,  
d’une durée d’une (1) année, est arrivée à échéance le 31 décembre 2020 et  
que l’organisme et la Ville de Beauharnois souhaitent la renouveler; 
 
ATTENDU le contexte particulier de l’année 2021 marqué par la pandémie de  
COVID-19 et les nouveaux défis auxquels fait face La Maison des Jeunes; 



 
ATTENDU QU’une aide financière d’un montant supplémentaire de 5 000,00 $, pour 
la relance du projet Intersection, afin d’assurer une surveillance accrue de 
l’environnement du Skatepark par l’animation des jeunes et de l’accompagnement 
en situation particulière est nécessaire; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de verser une contribution financière à La Maison des Jeunes 
au montant total de 25 000,00 $ pour l’année 2021; 
 
ATTENDU QUE cette somme a été prévue dans le budget d’opération du Service des 
loisirs, de la culture et de la vie communautaire pour l’année 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution en 

fait partie intégrante; 
 
- D’AUTORISER la conclusion de l’entente faisant l’objet 

de la présente résolution; 
 
- D’OCTROYER une aide financière de 25 000,00 $  

à l’organisme Jeunesse Beauharnois (La Maison des 
Jeunes), dont un montant de 5 000,00 $ sera consacré 
à la relance du projet Intersection pour l’année 2021; 

 
- D’AUTORISER Monsieur Bruno Tremblay, maire, et  

Me Karen Loko, greffière, à signer pour et au nom de la 
Ville de Beauharnois la Convention avec l’organisme 
Jeunesse Beauharnois. 

 
Adoptée. 

 
 
 

7.2 2020-04-155 Autorisation de signature – Protocole d’entente 
relatif à la vente des droits d’accès aux rampes de 
mise à l’eau sur le territoire de la Ville de Beauharnois 
– Saison 2021 

 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois possède plusieurs rampes de mise à l’eau  
sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal, lors de la séance du 19 mai 2020, par l’entremise 
de la résolution 2020-05-165, a adopté le Règlement 2020-09 sur l’accès aux rampes 
de mise à l’eau sur le territoire de la Ville de Beauharnois; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal, lors de la séance extraordinaire du 23 mars 2021, 
par l’entremise de la résolution 2021-03-108, a adopté le Règlement 2021-03 
modifiant le Règlement 2020-09 sur l’accès aux rampes de mise à l’eau sur le 
territoire de la Ville de Beauharnois; 
 



ATTENDU QUE ces règlements ont pour but de favoriser l’application de normes 
cohérentes et harmonisées pour l’accès aux rampes de mise à l’eau et  
aux aires de stationnement adjacentes situées sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois souhaite déléguer la vente de laissez-passer 
journaliers et de vignettes saisonnières pour l’accès aux rampes de mises à l’eau et 
aux aires de stationnement qui y sont adjacentes à certains commerçants  
situés sur son territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  

en fait partie intégrante; 
 
- D’AUTORISER la conclusion du Protocole d’entente 

faisant l’objet de la présente résolution; 
 
- D’AUTORISER Madame Anne Bouthillier,  

chef de division – culture et vie communautaire, et  
Monsieur Bruno Tremblay, maire, à signer pour et au 
nom de la Ville de Beauharnois le Protocole d’entente 
relatif à la vente des droits d’accès aux rampes de mise 
à l’eau. 

 
Adoptée. 

 
 
 

7.3 2021-04-156 Demande d’aide financière au Ministère de la Culture 
et des Communications — Programme Aide aux 
projets : Appel de projets en développement des 
collections des bibliothèques publiques autonomes 
(BPA) pour l’exercice 2021-2022 – Bibliothèque  
de la Ville de Beauharnois 

 
ATTENDU QUE le Ministère de la Culture et des Communications a procédé à 
l’ouverture du programme d’aide aux projets – Appel de projets en développement 
des collections des bibliothèques publiques autonomes (BPA) pour l’exercice  
2021-2022; 
 
ATTENDU QUE cette subvention permet un maintien des collections de la 
Bibliothèque de Beauharnois; 
 
ATTENDU le maintien de la gratuité d’accès de la Bibliothèque aux citoyens de la Ville 
de Beauharnois; 
 
ATTENDU la demande de subvention adressée au Ministère de la Culture et  
des Communications dans le cadre du programme d’Appel de projets en 
développement des collections des bibliothèques publiques autonomes; 
 
  



EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’AUTORISER Madame Anne Bouthillier, chef de 

division – culture et vie communautaire, à produire et 
à déposer au Ministère de la Culture et des 
Communications une demande d’aide financière dans 
le cadre de l’Appel de projets en développement des 
collections des bibliothèques publiques autonomes 
(BPA) pour l’exercice 2021-2022; 

 
- D’AUTORISER Monsieur Bruno Tremblay, maire, et  

Me Karen Loko, greffière, à signer, pour et au nom de 
la Ville de Beauharnois, tous les documents afférents à 
ce projet, en particulier la Demande d’aide financière 
qui fait l’objet des présentes. 

 
Adoptée. 

 
 
 

7.4 2021-04-157 Moratoire concernant le paiement de la dette de la 
Fédération du Hockey Mineur de Beauharnois pour 
l’année 2021 (1er mai 2021) – Avenant numéro 1 au 
Protocole d’entente pour le remboursement de la 
dette 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal de la Ville de Beauharnois, lors de la séance 
ordinaire du 3 octobre 2017, a adopté la résolution portant le numéro 2017-10-427 
intitulée « Autorisation de signature — Protocoles d’ententes – Fédération de 
Hockey Mineur de Beauharnois »; 
 
ATTENDU la signature du « Protocole d’entente pour le remboursement de  
la dette » en date du 1er novembre 2017, concernant entre autres le délai de 
paiement d’une dette de 30 000,00 $ payable par la Fédération du Hockey Mineur de 
Beauharnois à la Ville de Beauharnois; 
 
ATTENDU QUE pour l’année 2021 une somme de 7 000,00 $ est payable le 1er mai; 
 
ATTENDU les circonstances exceptionnelles dues à la pandémie de COVID-19  
qui frappe le Québec depuis mars 2020; 
 
ATTENDU QUE la saison de la Fédération du Hockey Mineur de Beauharnois a été 
d’une durée d’environ 5 semaines sur un total de 31 semaines habituellement,  
soit 20% de la saison; 
 
ATTENDU QU’il est opportun de prolonger le terme du paiement du 1er jour du mois 
de mai 2021 au 1er jour du mois de mai 2023, sans préjudice aux droits de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
  



IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution en 

fait partie intégrante; 
 
- D’AUTORISER la conclusion du Protocole d’entente 

faisant l’objet de la présente résolution; 
 
- DE PROLONGER le terme du paiement du 1er jour du 

mois de mai 2021 au 1er jour du mois de mai 2023,  
sans préjudice aux droits de la Ville; 

 
- DE DÉCRÉTER QUE cette prolongation est consentie  

à condition que la Fédération du Hockey Mineur de 
Beauharnois renonce à toute prescription en particulier 
celle qui aurait pour effet d’éteindre le droit de la ville 
de recouvrer un montant dû en vertu du protocole  
ci-haut mentionné; 

 
- DE MODIFIER le Protocole d’entente en conséquence 

de la présente résolution. 
 

Adoptée. 
 
 
 

7.5 2021-04-158 Octroi d’une subvention – Fédération du Hockey 
Mineur de Beauharnois – Année 2020-2021 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal de la Ville de Beauharnois, lors de la séance 
ordinaire du 3 octobre 2017, a adopté la résolution portant le numéro 2017-10-427 
intitulée « Autorisation de signature — Protocoles d’ententes – Fédération de 
Hockey Mineur de Beauharnois »; 
 
ATTENDU la signature du « Protocole d’entente » en date du 1er novembre 2017, 
concernant entre autres les informations générales, contrat de location et 
subvention, restaurant, boutique Pro-Shop et autres dispositions; 
 
ATTENDU QUE, pour la saison 2020-2021, conformément à l’article 2.5 de ce 
protocole d’entente, une somme de 9 000,00 $ est attribuable à titre de subvention 
à la Fédération du Hockey Mineur de Beauharnois; 
 
ATTENDU QUE la Ville subventionne une heure de glace par joueur résident,  
ce qui correspond à environ 50 % de la subvention réelle; 
 
ATTENDU QUE le remboursement des joueurs non-résidents équivaut à 20 %,  
soit 10 $ par joueur; 
 
ATTENDU les circonstances exceptionnelles dues à la pandémie de COVID-19  
qui frappe le Québec depuis mars 2020; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de verser à la Fédération du Hockey Mineur de Beauharnois 
une subvention de 9 000,00 $ pour la saison 2020-2021; 



 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’OCTROYER une subvention d’un montant total de  

9 000,00 $ à la Fédération du Hockey Mineur de 
Beauharnois, pour la saison 2020-2021; 

 
- DE PRÉLEVER le montant requis aux fins de cette 

subvention à même le fonds d’administration; 
 
- D’AUTORISER la trésorière par intérim à effectuer le 

paiement requis. 
 

Adoptée. 
 
 
 

7.6 2021-04-159 Autorisation de signature – Protocole d’entente 
relatif à la mise à disposition d’un local situé à l’arrière 
de l’Édifice Auguste-Hébert sis au 149, rue François-
Branchaud – Voodoo Child – Année 2020-2021 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal, lors de la séance ordinaire du 12 mai 2020,  
par l’entremise de la résolution 2020-05-155, a autorisé la signature d’un Protocole 
d’entente relatif à la mise à disposition d’un local situé à l’arrière de l’Édifice Auguste-
Hébert, sis au 149, rue François-Branchaud avec l’organisme Voodoo Child; 
 
ATTENDU QUE cette entente a pris fin le 20 novembre 2020 et qu’il y a lieu de la 
reconduire pour une (1) année supplémentaire; 
 
ATTENDU la demande d’un local par l’organisme à but non lucratif Voodoo Child  
afin d’optimiser ses activités; 
 
ATTENDU QUE la mission de cet organisme est de venir en aide aux jeunes de la 
région du Suroît; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution en 

fait partie intégrante; 
 
- D’AUTORISER la conclusion du Protocole d’entente 

faisant l’objet de la présente résolution; 
 
  



- D’AUTORISER Madame Anne Bouthillier,  
chef de division – culture et vie communautaire, et 
Monsieur Bruno Tremblay, maire, à signer pour et au 
nom de la Ville de Beauharnois le Protocole d’entente 
relatif à la mise à disposition d’un local situé à l’arrière 
de l’Édifice Auguste-Hébert sis au 149, rue  
François-Branchaud, à l’organisme Voodoo Child, à 
titre gratuit, pour la période débutant à la signature de 
la présente résolution et se terminant le  
22 novembre 2021; 

 
- DE DÉCRÉTER QUE le local mis à la disposition de 

l’organisme Voodoo Child ne soit utilisé qu’à des fins de 
réunion et d’entreposage de biens destinés à des dons. 

 
Adoptée. 

 
 
 

8. SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET DE L’HYGIÈNE DU MILIEU 
 

8.1 2021-04-160 Autorisation de signature pour une modification sur 
les réseaux d’utilité publique – Demande de 
consentement municipal – Remplacement de poteau 
& als. – Projet numéro I05993 – Chemin Saint-Louis, 
boulevard Cadieux & als. – Bell Canada 

 
ATTENDU QUE le Service d’ingénierie a reçu de la part de A.G.I.R. pour le compte de 
la société Bell Canada une demande de consentement municipal, datée du 19 février 
2021, concernant une modification à intervenir sur les réseaux d’utilité publique; 
 
ATTENDU QUE cette demande vise les interventions suivantes, conformément aux 
plans portant les numéros de référence 101R2 et 102, pour le projet I05993, datés 
du 7 octobre 2020 et préparés par la société A.G.I.R.: 
 

Rues/intersections Interventions 

 Intersection chemin Saint-Louis et  
rue Marianne 

Remplacer un poteau dans la même assiette 

 Devant de la propriété située au  
234, chemin Saint-Louis 

Installer une nouvelle ancre 

 Devant la propriété située au  
236, chemin Saint-Louis 

Remplacer un poteau 

 Intersection boulevard Cadieux et rue 
Saint-André 

Remplacer un poteau et installer une nouvelle 
ancre 

 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 

- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  
en fait partie intégrante; 

 
  



- D’APPROUVER les emplacements projetés pour les 
remplacements des poteaux, ainsi que l’installation des 
nouvelles ancres, tels indiqués conformément  
au plan portant les numéros 101R2 et 102; 

 
- D’AUTORISER Monsieur Oleg Lascov, ingénieur,  

à signer pour et au nom de la Ville de Beauharnois la 
présente demande de consentement de la société 
A.G.I.R. pour le compte de la société Bell Canada, datée 
du 19 février 2021, concernant le projet I05993  
à être réalisés aux intersections et aux rues 
mentionnées dans le préambule de la présente 
résolution. 

 
Adoptée. 

 
 
 

8.2 2021-04-161 Octroi de contrat et financement d’une dépense à 
même le fonds de roulement — Achat d’un analyseur 
en continu de chlore libre –– DA-2021-004 –  
Veolia Water Technologies Canada Inc. – Service de  
la gestion des eaux 

 
ATTENDU QUE le Service de la gestion des eaux a procédé à une demande de prix 
relativement à l’achat d’un analyseur en continu de chlore libre afin de se conformer 
aux exigences du Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, relativement au Règlement sur la qualité de l’eau potable,  
(RLRQ, c. Q-2, r. 40); 
 
ATTENDU QUE l’achat de cet analyseur en continu de chlore libre de marque SWAN 
AMI Trides permettra de compléter le remplacement de tous les analyseurs de chlore 
en continu à l’usine de filtration; 
 
ATTENDU QUE la société Veolia Water Technologies Canada Inc. est un fournisseur 
unique et qu’il y a lieu d’octroyer le présent contrat de gré à gré; 
 
ATTENDU QUE la société Veolia Water Technologies Canada Inc. a fait parvenir une 
soumission à la Ville de Beauharnois en date du 22 janvier 2021, au montant de 
8 109,50 $, avant les taxes applicables, pour l’achat de cet analyseur; 
 
ATTENDU la recommandation de la responsable de l’approvisionnement d’octroyer 
le contrat relatif à l’achat d’un analyseur en continu de chlore libre à la société Veolia 
Water Technologies Canada Inc., pour un montant de 8 109,50 $, avant les taxes 
applicables, le tout selon les termes et conditions de sa soumission et du devis,  
à compter de la date d’adoption de la présente résolution; 
 
ATTENDU QUE cette dépense doit être financée à même le fonds de roulement, 
considérant que ce projet est prévu au Programme triennal des immobilisations 
2021-2022-2023; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 



ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 

- D’OCTROYER le contrat relatif à l’achat d’un analyseur 
en continu de chlore libre, de gré à gré, à la société 
Veolia Water Technologies Canada Inc., pour un 
montant de 8 109,50 $, avant les taxes applicables,  
le tout selon les termes et conditions de sa soumission 
et du devis, à compter de la date d’adoption de la 
présente résolution; 

 
- DE PRÉLEVER le montant requis aux fins de  

cette résolution à même le fonds de roulement; 
 
- DE FINANCER cette dépense au montant de 8 513,96 $, 

taxes nettes à même le fonds de roulement; 
 
-  DE REMBOURSER le fonds de roulement à partir du 

fonds général de la façon suivante : 1 702,79 $, taxes 
nettes par année, sur une période de cinq (5) ans. 

 
Adoptée. 

 
 
 

8.3 2021-04-162 Autorisation de l’admissibilité de l’ordre de 
changement numéro 15 – Mise à niveau de la station 
d’épuration du secteur centre – ST-2019-01-003 – 
Nordmec Construction Inc. – Projet numéro 03451 
(FNX-INNOV) 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté, lors de la séance ordinaire du  
7 juillet 2020, la résolution 2020-07-224 octroyant à la société Nordmec Construction 
Inc. le contrat ST-2019-01-003 pour la mise à niveau de la station d’épuration du 
secteur centre; 
 
ATTENDU l’ordre de changement numéro 15, préparé par la société FNX-INNOV, 
concernant le projet-lot numéro 03451, daté du 29 janvier 2021, adressé  
à Monsieur Simon Lavoie de la société Nordmec Construction Inc.; 
 
ATTENDU QUE cet ordre de changement vient compléter la directive de chantier  
DC-23 décrite ci-après; 
 
ATTENDU QUE cet ordre de changement vise, dans un premier temps, la modification 
du puits de drainage de collecte du dessableur, mais également, la sécurisation en 
urgence des câbles d’alimentation d’un lampadaire sectionnés lors d’opération de 
déneigement effectuée par la Ville; 
 
ATTENDU QUE l’ordre de changement numéro 15 est au montant de 1 696,96 $  
avant les taxes applicables; 
 
ATTENDU QUE le Règlement d’emprunt 2021-04 prévoit 10 % de contingence; 
 
ATTENDU QUE le tout devra être financé à même les crédits disponibles à venir au 
Règlement d’emprunt 2021-04 (contingence), si celui-ci est effectivement approuvé 
par le Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 



EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  

en fait partie intégrante; 
 
- D’AUTORISER l’ordre de changement numéro 15 

faisant l’objet de la présente résolution; 
 
- D’AUTORISER le paiement de la somme de 1 696,96 $, 

avant les taxes applicables, pour cet ordre de 
changement, à la société Nordmec Construction Inc.; 

 
-  CONDITIONNELLEMENT À L’APPROBATION DU 

RÈGLEMENT 2021-04, DE FINANCER les montants 
requis pour la dépense autorisée par cette résolution à 
même les crédits qui seront disponibles au Règlement 
d’emprunt 2021-04 et, à défaut, de financer cette 
dépense à même le fonds d’administration général. 

 
Adoptée. 

 
 
 

8.4 2021-04-163 Autorisation de l’admissibilité de l’ordre de 
changement numéro 16 – Mise à niveau de la station 
d’épuration du secteur centre – ST-2019-01-003 – 
Nordmec Construction Inc. – Projet numéro 03451 
(FNX-INNOV) 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté, lors de la séance ordinaire du  
7 juillet 2020, la résolution 2020-07-224 octroyant à la société Nordmec Construction 
Inc. le contrat ST-2019-01-003 pour la mise à niveau de la station d’épuration du 
secteur centre; 
 
ATTENDU l’ordre de changement numéro 16, préparé par la société FNX-INNOV, 
concernant le projet-lot numéro 03451, daté du 9 février 2021, adressé  
à Monsieur Simon Lavoie de la société Nordmec Construction Inc.; 
 
ATTENDU QUE cet ordre de changement vient compléter la directive de chantier  
DC-32 décrite ci-après; 
 
ATTENDU QUE, lors d’une inspection effectuée sur le chantier, la Commission des 
normes de l’équité, de la santé et de la sécurité au travail, ci-après « CNESST »,  
a constaté la non-conformité aux règles en vigueur quant à la hauteur des  
garde-corps installés; 
 
ATTENDU QUE cet ordre de changement vise le remplacement des garde-corps 
autour des deux décanteurs et la mise en place de garde-corps temporaires,  
tel que requis par la CNESST; 
 



ATTENDU QUE l’ordre de changement numéro 16 est au montant de 72 243,76 $  
avant les taxes applicables; 
 
ATTENDU QUE le Règlement d’emprunt 2021-04 prévoit 10 % de contingence; 
 
ATTENDU QUE le tout devra être financé à même les crédits disponibles à venir au 
Règlement d’emprunt 2021-04 (contingence), si celui-ci est effectivement approuvé 
par le Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  

en fait partie intégrante; 
 
- D’AUTORISER l’ordre de changement numéro 16 

faisant l’objet de la présente résolution; 
 
- D’AUTORISER le paiement de la somme de 72 243,76 $, 

avant les taxes applicables, pour cet ordre de 
changement, à la société Nordmec Construction Inc.; 

 
-  CONDITIONNELLEMENT À L’APPROBATION DU 

RÈGLEMENT 2021-04, DE FINANCER les montants 
requis pour la dépense autorisée par cette résolution  
à même les crédits qui seront disponibles au Règlement 
d’emprunt 2021-04 et, à défaut, de financer cette 
dépense à même le fonds d’administration général. 

 
Adoptée. 

 
 
 
 
 

  



9. SERVICE DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE ET DE L’AMÉNAGEMENT 
URBAIN 

 

9.1 2021-04-164 Dérogation mineure DM-2021-0010 – 462, boulevard 
de Melocheville 

 
ATTENDU la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020 décrété  
par le gouvernement du Québec, sur tout le territoire québécois, en raison de  
la menace grave à la santé de la population provoquée par la pandémie de  
la COVID-19; 
 
ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa du dispositif de l’Arrêté 2021-020 de la 
Ministre de la Santé et des Services sociaux, en date du 1er avril 2021, qui prévoit ce 
qui suit: 
 
 QUE le dispositif du décret numéro 433-2021 du 24 mars 2021 soit modifié: 
 2o Par le remplacement des annexes III et IV par les suivantes : 

« Annexe III – Territoires en zone orange : Région sociosanitaire de la 
Montérégie; ». 

 
ATTENDU QU’en vertu du cinquième alinéa du dispositif du Décret 433-2021,  
daté du 24 mars 2021, qui prévoit ce qui suit: 
 

QUE, malgré toute autre disposition contraire d’un décret ou d’un arrêté 
ministériel pris en application de l’article 123 de la Loi sur la santé publique  
(c. S-2.2), les mesures suivantes s’appliquent aux territoires visés à  […] 
l’annexe III  du présent décret: 

 
33o Toute procédure, autre que référendaire, qui fait partie du 
processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique le 
déplacement ou le rassemblement de citoyens est remplacée par une 
consultation écrite, annoncée au préalable par un avis public,  
d’une durée de 15 jours; 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure portant le numéro  
DM-2021-0010 a été présentée par monsieur Robert D’Aoust, en date du  
22 février 2021; 
 
ATTENDU QUE la demande consiste à rendre réputée conforme la construction  
d’un bâtiment résidentiel dont la façade principale donne sur un chemin d’accès et 
non sur une voie publique, alors que les articles 4.1 et 4.19 du Règlement de zonage 
701 de la Ville de Beauharnois, exigent que tout usage principal doit avoir sa façade 
principale sur une rue publique, conforme aux normes du règlement de lotissement; 
 
ATTENDU QUE le revêtement extérieur du bâtiment sera incombustible; 
 
ATTENDU QUE la demande consiste également à rendre réputée conforme 
l’aménagement d’une allée d’accès avec un cercle de virage de 24 mètres de 
diamètre, tel que prescrit au CNB 2010 pour la sécurité incendie, conformément au 
plan projet d’implantation, daté du 25 novembre 2016, préparé par Monsieur  
Jean-Claude Fontaine, arpenteur-géomètre, sous le numéro 20232 de ses minutes; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme, 
tel qu’en fait foi la résolution CCU-2021-03-004, adoptée le 17 mars 2021; 
 



ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, aucune personne intéressée n’a fait parvenir de commentaire écrit au 
Service du greffe de la Ville de Beauharnois; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  

en fait partie intégrante; 
 
- D’ACCEPTER la demande de dérogation mineure 

portant le numéro DM-2021-0010, présentée par  
monsieur Robert D’Aoust, en date du 22 février 2021, 
concernant l’immeuble situé au 462, boulevard de 
Melocheville. 

 
Adoptée. 

 
 
 

9.2 2021-04-165 Dérogation mineure DM-2021-0012 – 250, rue Émond 
 
ATTENDU la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020 décrété  
par le gouvernement du Québec, sur tout le territoire québécois, en raison de  
la menace grave à la santé de la population provoquée par la pandémie de  
la COVID-19; 
 
ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa du dispositif de l’Arrêté 2021-020 de la 
Ministre de la Santé et des Services sociaux, en date du 1er avril 2021, qui prévoit ce 
qui suit: 
 
 QUE le dispositif du décret numéro 433-2021 du 24 mars 2021 soit modifié: 
 2o Par le remplacement des annexes III et IV par les suivantes : 

« Annexe III – Territoires en zone orange : Région sociosanitaire de la 
Montérégie; ». 

 
ATTENDU QU’en vertu du cinquième alinéa du dispositif du Décret 433-2021,  
daté du 24 mars 2021, qui prévoit ce qui suit: 
 

QUE, malgré toute autre disposition contraire d’un décret ou d’un arrêté 
ministériel pris en application de l’article 123 de la Loi sur la santé publique  
(c. S-2.2), les mesures suivantes s’appliquent aux territoires visés à  […] 
l’annexe III  du présent décret: 

 
33o Toute procédure, autre que référendaire, qui fait partie du 
processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique le 
déplacement ou le rassemblement de citoyens est remplacée par une 
consultation écrite, annoncée au préalable par un avis public,  
d’une durée de 15 jours; 

 



ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure portant le numéro  
DM-2021-0012 a été présentée par monsieur Jessy Ménard, en date du  
1er mars 2021; 
 
ATTENDU QUE la demande consiste à rendre réputée conforme la construction d’une 

remise de 10,37 mètres carrés en cour avant secondaire dans le cadre de la nouvelle 

construction d’un triplex jumelé, alors que l’article 4.6 g) du Règlement de zonage 

701 de la Ville de Beauharnois prévoit que, sur un lot de coin, les constructions 

accessoires doivent être construites soit sur le côté intérieur du bâtiment principal, 

soit à l’arrière de celui-ci; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme, 
tel qu’en fait foi la résolution CCU-2021-03-005, adoptée le 17 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, aucune personne intéressée n’a fait parvenir de commentaire écrit au 
Service du greffe de la Ville de Beauharnois; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  

en fait partie intégrante; 
 
- D’ACCEPTER la demande de dérogation mineure 

portant le numéro DM-2021-0012, présentée par  
monsieur Jessy Ménard, en date du 1er mars 2021, 
concernant l’immeuble situé au 250, rue Émond. 

 
Adoptée. 

 
 
 

9.3 2021-04-166 Dérogation mineure DM-2021-0013 – 445, boulevard 
de Melocheville 

 
ATTENDU la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020 décrété  
par le gouvernement du Québec, sur tout le territoire québécois, en raison de  
la menace grave à la santé de la population provoquée par la pandémie de  
la COVID-19; 
 
ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa du dispositif de l’Arrêté 2021-020 de la 
Ministre de la Santé et des Services sociaux, en date du 1er avril 2021, qui prévoit ce 
qui suit: 
 
 QUE le dispositif du décret numéro 433-2021 du 24 mars 2021 soit modifié: 
 2o Par le remplacement des annexes III et IV par les suivantes : 

« Annexe III – Territoires en zone orange : Région sociosanitaire de la 
Montérégie; ». 

 
  



ATTENDU QU’en vertu du cinquième alinéa du dispositif du Décret 433-2021,  
daté du 24 mars 2021, qui prévoit ce qui suit: 
 

QUE, malgré toute autre disposition contraire d’un décret ou d’un arrêté 
ministériel pris en application de l’article 123 de la Loi sur la santé publique  
(c. S-2.2), les mesures suivantes s’appliquent aux territoires visés à  […] 
l’annexe III  du présent décret: 

 
33o Toute procédure, autre que référendaire, qui fait partie du 
processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique le 
déplacement ou le rassemblement de citoyens est remplacée par une 
consultation écrite, annoncée au préalable par un avis public,  
d’une durée de 15 jours; 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure portant le numéro  
DM-2021-0013 a été présentée par madame Jocelyne Murphy, en date du  
5 mars 2021; 
 
ATTENDU QUE la demande consiste à rendre réputée conforme la construction  

d’une habitation multifamiliale isolée ayant une marge avant de 3,49 mètres,  

alors que les articles 4.19 et 4.20 du Règlement de zonage 701 de la Ville de 

Beauharnois, ainsi que la Grille des usages et des normes de la zone HC-16  

(Annexe A du Règlement 701) prévoient que la marge minimale à respecter est de 

5,13 mètres; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme, 
tel qu’en fait foi la résolution CCU-2021-03-006, adoptée le 17 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, aucune personne intéressée n’a fait parvenir de commentaire écrit au 
Service du greffe de la Ville de Beauharnois; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Linda Toulouse 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  

en fait partie intégrante; 
 
- DE REFUSER la demande de dérogation mineure 

portant le numéro DM-2021-0013, présentée par  
madame Jocelyne Murphy, en date du  
5 mars 2021, concernant l’immeuble situé au  
445, boulevard de Melocheville. 

 
Adoptée.  



9.4 2021-04-167 Dérogation mineure DM-2021-0014 – 178, rue 
Principale 

 
ATTENDU la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020 décrété  
par le gouvernement du Québec, sur tout le territoire québécois, en raison de  
la menace grave à la santé de la population provoquée par la pandémie de  
la COVID-19; 
 
ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa du dispositif de l’Arrêté 2021-020 de la 
Ministre de la Santé et des Services sociaux, en date du 1er avril 2021, qui prévoit ce 
qui suit: 
 
 QUE le dispositif du décret numéro 433-2021 du 24 mars 2021 soit modifié: 
 2o Par le remplacement des annexes III et IV par les suivantes : 

« Annexe III – Territoires en zone orange : Région sociosanitaire de la 
Montérégie; ». 

 
ATTENDU QU’en vertu du cinquième alinéa du dispositif du Décret 433-2021,  
daté du 24 mars 2021, qui prévoit ce qui suit: 
 

QUE, malgré toute autre disposition contraire d’un décret ou d’un arrêté 
ministériel pris en application de l’article 123 de la Loi sur la santé publique  
(c. S-2.2), les mesures suivantes s’appliquent aux territoires visés à  […] 
l’annexe III  du présent décret: 

 
33o Toute procédure, autre que référendaire, qui fait partie du 
processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique le 
déplacement ou le rassemblement de citoyens est remplacée par une 
consultation écrite, annoncée au préalable par un avis public,  
d’une durée de 15 jours; 
 

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure portant le numéro  
DM-2021-0014 a été présentée par monsieur Robert Jr Métivier, en date du  
5 mars 2021; 
 
ATTENDU QUE la demande consiste à rendre réputée conforme la création  

d’un nouveau lot ayant une largeur frontale de 7,43 mètres, alors que la Grille des 

usages et des normes de la zone H-44 (Annexe A du Règlement de zonage 701 de la 

Ville de Beauharnois), prévoit que la largeur frontale minimale dans cette zone est de 

18 mètres; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme, 
tel qu’en fait foi la résolution CCU-2021-03-007, adoptée le 17 mars 2021; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de cette période de consultation écrite, soit le  
12 avril 2021, aucune personne intéressée n’a fait parvenir de commentaire écrit au 
Service du greffe de la Ville de Beauharnois; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Linda Toulouse 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
  



ET RÉSOLU SUR DIVISION, MONSIEUR ALAIN SAVARD VOTANT CONTRE 
L’ADOPTION DE LA PRÉSENTE RÉSOLUTION: 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution  

en fait partie intégrante; 
 
- DE REFUSER la demande de dérogation mineure 

portant le numéro DM-2021-0014, présentée par  
monsieur Robert Jr Métivier, en date du  
5 mars 2021, concernant l’immeuble situé au  
178, rue Principale. 

 
Adoptée. 

 
 
 
 
 

10. SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE ET CIVILE 
 

10.1 2021-04-168 Adoption du Rapport d’activités 2020 – Schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie 

 
ATTENDU l’entrée en vigueur du Schéma de couverture de risques en sécurité 
incendie de la MRC de Beauharnois-Salaberry le 18 février 2013, conformément  
à l’article 24 de la Loi sur la sécurité incendie, (RLRQ, c. S-3.4); 
 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois a adopté le plan de mise en œuvre du Schéma 
de couverture de risques; 
 
ATTENDU QUE toute autorité locale ou régionale et toute régie intermunicipale 
chargée de l’application de mesures prévues à un schéma de couverture de risques 
doivent adopter par résolution et transmettre au ministre, dans les trois mois de la 
fin de leur année financière, un rapport d’activité pour l’exercice précédent et leurs 
projets pour la nouvelle année en matière de sécurité incendie, conformément à 
l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie; 
 
ATTENDU QUE ce rapport doit être au préalable adopté par le conseil municipal de 
la Ville de Beauharnois; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER le Rapport d’activité pour l’exercice 2020 

du Service de sécurité incendie et civile de la Ville de 
Beauharnois produit par les autorités locales, lequel est 
conforme au Plan de mise en œuvre du Schéma de 
couverture de risques de la MRC de Beauharnois-
Salaberry. 

 
Adoptée.  



 

11. AFFAIRES NOUVELLES 

 

11.1 2021-04-169 Embauche d’un chef de division – loisirs et 
événementiel – Monsieur Loïc Lessard Paquette 

 
ATTENDU QUE le poste de chef de division pour les loisirs et l’événementiel est 
vacant et que celui-ci doit être comblé de façon permanente; 
 
ATTENDU l’affichage de ce poste à l’externe pour la période du  
2 au 15 mars 2021, à la suite duquel cinquante-six (56) candidatures ont été reçues; 
 
ATTENDU QUE le comité de sélection recommande unanimement l’embauche de 
Monsieur Loïc Lessard Paquette qui s’est démarqué lors de l’entrevue et qui détient 
les prérequis exigés et les compétences nécessaires pour occuper ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Mario Charette 
APPUYÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’EMBAUCHER Monsieur Loïc Lessard Paquette à titre 

de chef de division – loisirs et événementiel; 
 
- DE PROCÉDER à la nomination de Monsieur  

Loïc Lessard Paquette à compter du 26 avril 2021; 
 
- DE FIXER son salaire annuel, à titre de chef de division 

– loisirs et événementiel, à la classe salariale E, échelon 
6, de la Grille salariale du personnel cadre de la Ville de 
Beauharnois en vigueur; 

 
- DE PERMETTRE à Monsieur Loïc Lessard Paquette de 

bénéficier des mêmes avantages et conditions de 
travail que le personnel cadre de la Ville de 
Beauharnois. 

 
Adoptée. 

 
 
 

  



11.2 2021-04-170 Autorisation de signature – Entente de service 
relativement aux activités nautiques – Découverte 
Nature Kayak Beauharnois Salaberry 

 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois adhère au mouvement reconnu visant 
l'adoption par sa population de saines habitudes de vie, notamment en lui 
permettant de disposer d’opportunités de maintenir un mode de vie physiquement 
actif, ce qui s’avère un facteur déterminant pour conserver une bonne santé 
physique et psychologique; 
 
ATTENDU QUE le positionnement géographiquement stratégique de la Ville,  
en bordure du Lac Saint-Louis, l’amène naturellement à promouvoir les activités 
nautiques et que celles-ci peuvent être aisément adaptées à une grande partie de sa 
population; 
 
ATTENDU QUE l’organisme sans but lucratif Découverte Nature Kayak Beauharnois 
Salaberry, ci-après « l’organisme Découverte Nature », possède la compétence 
technique et dispose des équipements de base essentiels pour développer et 
maintenir une offre de services élargies en matière d’activités nautiques misant sur 
la nature et l’activité humaine; 
 
ATTENDU l’article 573.3 alinéa 1 paragraphe 2.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
c. C-19) qui permet à une Ville de conclure avec un organisme à but non lucratif une 
entente de service; 
 
ATTENDU QU’en vertu de la présente entente de service, la population de 
Beauharnois bénéficiera annuellement d’une activité gratuite lui permettant de 
s’initier et de pratiquer une activité nautique de deux (2) heures, de même que d’une 
tarification préférentielle aux divers services offerts par l’organisme Découverte 
Nature; 
 
ATTENDU QUE la Ville reconnaît que cette initiative est conforme aux objectifs 
généraux de certaines de ses politiques citoyennes, notamment sa Politique Familiale 
et, de ce fait, se déclare ouverte à conclure une telle entente de service avec 
l’organisme Découverte Nature; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE DÉCRÉTER QUE le préambule de cette résolution en 

fait partie intégrante; 
 
- D’AUTORISER la conclusion de l’entente faisant l’objet 

de la présente résolution; 
 
  



- D’AUTORISER Monsieur Bruno Tremblay, maire, et 
Monsieur Alain Gravel, directeur général, à signer 
l’Entente de service relativement aux activités 
nautiques avec l’organisme sans but lucratif 
Découverte Nature Kayak Beauharnois Salaberry pour 
la livraison d’activités de kayaks et autres activités 
nautiques à partir du Parc Nature, débutant à compter 
de la date de signature de la présente entente et se 
terminera le 31 décembre 2025; 

 
- DE VERSER à l’organisme Découverte Nature Kayak 

Beauharnois Salaberry une contribution financière 
établit comme suit, en contrepartie des services offerts 
aux résidents de Beauharnois par l’organisme:  

 Un montant de 10 000 $ pour l’année 
2021; 

 Un montant de 10 500 $ pour l’année 
2022; 

 Un montant de 11 000 $ pour l’année 
2023; 

 Un montant de 11 500 $ pour l’année 
2024; et 

 Un montant de 12 000 $ pour l’année 
2025, selon les modalités de versements 
prévues à l’entente. 

 
Adoptée. 

 
 
 
 
 

12. COMMUNICATION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 
Les interventions des membres du conseil peuvent être visionnées sur le site Internet 
de la Ville de Beauharnois sous l’onglet « Vivre – Conseil municipal –  
Séances du conseil et ordre du jour – Procès-verbaux – Vidéo du 13 avril 2021 »,  
à partir de la 72e minute. 

 

 

 

 

 

  



13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
ATTENDU QUE selon le cinquième alinéa de l’Arrêté numéro 2020-049 du ministre  
de la Santé et des Services sociaux, daté du 4 juillet 2020, si, une réunion,  
ou une assemblée doit, selon la loi, comprendre une période de questions par  
le public, il soit possible pour celui-ci de transmettre par écrit des questions à tout 
moment avant la tenue de la réunion, la séance ou l’assemblée; 
 
ATTENDU QUE le Service du greffe de la Ville de Beauharnois a reçu huit (8) questions 
de la part de citoyens, par l’entremise du formulaire prévu à cet effet sur  
le site Internet de la Ville de Beauharnois, avant la tenue de la séance du conseil; 
 
La période de questions peut être visionnée sur le site Internet de la  
Ville de Beauharnois sous l’onglet « Vivre – Conseil municipal – Séances du conseil et 
ordres du jour – Procès-verbaux – Vidéo du 13 avril 2021 », à partir de  
la 113e minute. 
 
 
 
 
 

14. 2021-04-171 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Mario Charette 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE la séance soit levée. Il est 21h37. 
 

Adoptée. 
 
 
       
Bruno Tremblay, maire 
 
 
       
Crystel Poirier, greffière par intérim 


